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C H A P I T R E 69

Loi de l'impôt provincial
sur le revenu

1. Le ministre du revenu est chargé
de l'application et de l'exécution de la
présente loi. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 166
(partie).

Interprétation

2 . 1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,

1° « action ordinaire », désignant une
part dans le capital d'une corporation,
signifie une action dont le détenteur n'est
pas empêché, lors de la réduction ou du
rachat du capital-actions, de participer à
l'actif de la corporation au delà du mon-
tant alors payé, plus une prime fixe et un
taux déterminé de dividende;

2° « allocation de retraite » signifie un
paiement, autre qu'une prestation de pen-
sion, fait par un employeur à un fonction-
naire ou employé ou à une personne à la
charge de ce fonctionnaire ou employé ou
à son représentant légal, ou à un parent,
à la fin ou après la fin de l'emploi de ce
fonctionnaire ou de cet employé, en recon-
naissance de ses états de service ou à cause
de la perte de son emploi;

3° « année d'imposition » désigne l'an-
née civile; cependant, lorsqu'il s'agit d'une
entreprise, d'une fiducie, d'une succession
ou d'une corporation personnelle, « année
d'imposition » désigne son exercice finan-
cier se terminant au cours de l'année
civile;

4° « annuité » comprend un montant
payable périodiquement, à des intervalles
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plus longs ou plus courts qu'une année
et exigible en vertu d'un contrat, d'un
testament, d'une fiducie ou autrement;

5° « biens » signifie des biens de toute
nature, réels ou personnels, corporels ou
incorporels; sans restreindre la généralité
de la présente disposition, ce terme com-
prend une action et un droit de quelque
nature que ce soit;

6° « charge » signifie le poste d'un par-
ticulier lui donnant droit à un traitement
ou à une rémunération fixe ou qui peut
être déterminée; ce terme comprend une
charge judiciaire, celle d'un ministre de la
couronne, d'un membre du Sénat ou de la
Chambre des Communes du Canada, d'un
membre d'une assemblée législative, d'un
sénateur, d'un membre d'un conseil légis-
latif ou exécutif, d'un administrateur de
corporation et toute autre charge dont le
titulaire est élu par vote populaire, ou
autrement élu ou nommé à titre représen-
tatif;

7° « contribuable » comprend toute per-
sonne ou société, tenue ou non de payer
l'impôt;

8° « corporation » inclut une compa-
gnie;

9° « corporation qui a intérêt à favoriser
une autre corporation » ou une expression
au même sens désigne deux corporations
sous la dépendance directe ou indirecte de
la même personne, des mêmes personnes
ou d'une autre corporation;

10° « cotisation » désigne toute cotisa-
tion, initiale ou subséquente;

11° « Cour d'appel », désigne la Cour de
magistrat et les juges de district autorisés
à entendre et décider les appels concer-
nant la présente loi;

12° « dividende » ne comprend pas un
dividende sous forme d'actions;

13° « emploi » signifie le poste d'un par-
ticulier au service de quelque autre per-
sonne, société ou corporation, y compris
Sa Majesté ou un état ou souverain
étranger;

14° « employé » signifie une personne
occupant un emploi au sens du sous-para-
graphe 13° ci-dessus;

15° « enfant admissible aux allocations
familiales » désigne un enfant qui, le der-
nier mois de l'année d'imposition concer-
née, était qualifié ou aurait pu l'être par
enregistrement en vertu de la Loi sur les
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allocations familiales (Statuts revisés du
Canada, 1952, chapitre 109), pour les fins
des allocations familiales prévues par
ladite loi;

16° « entreprise » comprend une profes-
sion, un métier, un commerce, une affaire
d'un caractère commercial ou industriel et
toute activité de quelque genre que ce
soit, sauf une charge ou un emploi;

17° « établissement domestique d'un
seul tenant » désigne un logis, un appar-
tement ou tout autre lieu de résidence où
une personne habite et mange habituelle-
ment;

18° « exercice financier » signifie l'année
financière habituelle de l'entreprise du
contribuable ou, s'il n'y en a pas de telle,
l'année financière qu'il établit. Dans le
cas d'une entreprise ayant une année finan-
cière habituelle, le contribuable ne peut
en changer la période sans l'assentiment
du ministre. Dans aucun cas l'exercice
financier ne peut excéder douze mois;

19° « fonctionnaire » désigne une per-
sonne détenant une charge au sens du
sous-paragraphe 6° ci-dessus;

20° « fonds de pension approuvé » signi-
fie un fonds ou un plan de pension de
retraite ou un fonds ou plan de pension
d'employés approuvé par le ministre
quant à sa constitution et à son fonction-
nement pour l'année d'imposition visée;

21° « frais personnels ou frais de sub-
sistance » comprend

a) les dépenses relatives à la garde et
à la conservation de tout bien, faites par
une personne pour l'usage et l'avantage
du contribuable ou d'une autre personne
qui lui est unie par les liens du sang, du
mariage ou de l'adoption, mais ne com-
prend pas les dépenses relatives à une
entreprise exploitée en vue d'un profit ou
dans une expectative raisonnable de profit;

b) les dépenses, primes ou autres frais
d'une police d'assurance, contrat d'an-
nuité ou autre contrat de même nature, si
le produit de la police ou du contrat est
payable au contribuable, à une personne
qui lui est unie par les liens du sang, du
mariage ou de l'adoption, ou à l'avantage
du contribuable ou de cette personne;

c) les dépenses relatives à la garde et à
la conservation d'un bien faites par une
corporation personnelle, une succession
ou une fiducie, pour l'avantage d'un con-
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tribuable actionnaire de cette corporation
ou bénéficiaire de cette succession ou de
cette fiducie;

22° « frère » comprend un beau-frère;
23° « grand-père » ou « grand-mère »

comprend le grand-père ou la grand-mère
du conjoint;

24° « inventaire » signifie une descrip-
tion de biens, avec fixation pertinente de
leur valeur dans le calcul du revenu que
tire un contribuable d'une entreprise pour
une année d'imposition;

25° « ministre » signifie le ministre du
revenu;

26° « montant » signifie une somme
d'argent ou la valeur en argent d'un
droit ou d'un bien;

27° « personne » ne comprend pas un
corps politique et incorporé, mais com-
prend les héritiers, exécuteurs testamen-
taires, fiduciaires, administrateurs ou au-
tres représentants légaux d'une personne,
même s'ils sont des corps politiques et
incorporés;

28° « personne que le contribuable a
intérêt à favoriser », en plus de son sens
ordinaire, inclut une personne unie au
contribuable par les liens du sang, du
mariage ou de l'adoption, une société dont
le contribuable fait partie ou dans laquelle
un ou plusieurs associés sont des personnes
à lui unies par les liens du sang, du ma-
riage ou de l'adoption ou à laquelle le
contribuable a avancé plus de la moitié
des biens dont elle dispose, une corpora-
tion sous sa dépendance directe ou indi-
recte ou dont il possède plus de la moitié
du capital-actions ou à laquelle il a avancé
ou prêté plus de la moitié des biens dont
elle dispose; cette expression comprend,
en outre, une corporation sous la dépen-
dance directe ou indirecte du contribuable
et d'autres personnes ou dont ils possèdent
plus de la moitié du capital-actions ou à
laquelle ils ont fourni, par prêt ou autre-
ment, plus de la moitié des biens dont
elle dispose pour ses affaires. Au sens du
présent sous-paragraphe,

a) une personne est unie au contribua-
ble par les liens du sang, si elle est le père
ou un autre ascendant, le fils ou un autre
descendant ou le frère ou la soeur du
contribuable;

b) une personne est unie au contribua-
ble par les liens du mariage, si elle est

« frère » ;
« grand-
père » ou
«grand-
mère »;
« inven-
taire »;

« minis-
tre » ;

« mon-
tant » ;

« person-
ne »;

« person-
ne que le
contri-
buable a
intérêt à
favori-
ser »;

64 CHAP. 6 9 Impôt sur le revenu — Income Tax Sec. 2



Art. 2 Impôt sur le revenu — Income Tax CHAP. 69 65

mariée au contribuable ou à une personne
qui est unie au contribuable par les liens
du sang;

c) une personne est unie au contribua-
ble par les liens de l'adoption, si elle a
été adoptée en droit ou en fait par le
contribuable ou par une personne unie au
contribuable par les liens du sang, autre-
ment qu'à titre de frère ou de soeur, ou si
le contribuable a été adopté en droit ou
en fait par cette personne ou par une
autre unie à cette dernière par les liens
du sang, autrement qu'à titre de frère
ou de soeur;

29° « préposé » signifie une personne
occupant un emploi au sens du sous-para-
graphe 13° ci-dessus;

30° « prestation au décès », appliqué à
une année d'imposition, signifie tout
montant reçu dans l'année même du décès
d'un fonctionnaire ou employé, ou par la
suite, en reconnaissance de ses services,
par son représentant légal, sa veuve ou
quelque autre personne, après cependant
déduction de la moindre des sommes sui-
vantes, si sa veuve ou, en l'absence de
veuve, une autre personne désignée par
le ministre a reçu ce montant, à savoir:

a) le montant effectivement reçu;
b) un montant égal à la rémunération

du fonctionnaire ou employé durant la
dernière année de sa fonction ou de son
emploi, ou dix mille dollars, si la rému-
nération de l'année en question excède
cette somme.

Si l'employé ou fonctionnaire ne laisse
pas de veuve ou si, dans une année d'im-
position, celle-ci ne reçoit pas de presta-
tion, la déduction permise est répartie
entre les bénéficiaires en proportion du
montant reçu par chacun d'eux.

Si, dans une année d'imposition, le
montant visé au sous-paragraphe b excède
celui de la prestation reçue par le béné-
ficiaire, la déduction, pour cette année,
est limitée au montant reçu et le solde à
déduire est reporté sur l'année suivante,
et ainsi de suite, jusqu'à épuisement de la
déduction permise.

31° « prestation de pension ou de pen-
sion de retraite » signifie tout montant
attribué à un fonctionnaire ou à un em-
ployé conformément aux dispositions d'un
fonds de pension ou plan de pension de
retraite;
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32° « province » signifie la province de
Québec;

33° « règlements » désigne les règle-
ments adoptés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil sous l'empire de la pré-
sente loi;

34° « soeur » comprend une belle-soeur;
35° « traitement » ou « salaire », sauf

dans l'article 6, signifie le revenu d'un con-
tribuable provenant d'une charge ou d'un
emploi, calculé d'après l'article 6, et com-
prend tous honoraires reçus pour des ser-
vices non rendus dans le cours des affaires
du contribuable, mais n'inclut aucune
prestation de pension ou de pension de
retraite ni aucune allocation de retraite.

2. Lorsque, dans la présente loi, il est
fait mention de l'enfant d'un contribuable,
cela comprend:

a) un enfant illégitime du contribuable;
b) une personne entièrement à la charge

du contribuable pour sa subsistance et
dont ce dernier a la garde et la surveil-
lance, en droit ou de fait, ou a eu cette
garde et cette surveillance immédiatement
avant que cette personne ait atteint l'âge
de vingt et un ans;

c) une bru ou un gendre du contribua-
ble.

3. Dans la présente loi, les mots se rap-
portant au père ou à la mère d'un contri-
buable comprennent une personne dont
l'enfant est, dans l'année d'imposition à
l'égard de laquelle l'expression est em-
ployée, le contribuable au sens du paragra-
phe 2 ou dont l'enfant avait été antérieure-
ment le contribuable au sens du sous-para-
phe b du paragraphe 2. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 2; 5-6 Eliz. II, c. 20, a. 1; 9-10 Eliz. II,
c. 41, a. 1; 11-12 Eliz. II, c. 25, a. 1.

SECTION I

ASSUJETTISSEMENT À L'IMPÔT

3. 1. Un impôt doit être payé, tel que
ci-après prévu, pour chaque année d'im-
position, sur son revenu imposable par

a) toute personne résidant dans la
province le dernier jour de l'année d'im-
position concernée;

b) toute personne non imposable en
vertu du sous-paragraphe a, mais qui a
exercé une entreprise dans la province à
une époque quelconque de l'année d'im-
position concernée;
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c) toute personne résidant en dehors du
Canada qui a été employée dans la provin-
ce à une époque quelconque de l'année
d'imposition concernée.

2. Dans le cas d'une personne qui a
cessé de résider au Canada au cours d'une
année d'imposition, l'expression « le der-
nier jour de l'année d'imposition » signifie
le dernier jour où il a résidé au Canada.

3. Une personne est censée avoir résidé
dans la province le dernier jour d'une
année d'imposition si

a) elle a, durant ladite année, séjourné
dans la province pour une ou des périodes
formant cent quatre-vingt-trois jours ou
plus et résidait ordinairement en dehors du
Canada;

b) elle faisait partie, durant ladite an-
née, des forces navales, des forces de
l'armée ou des forces aériennes du Canada
et résidait ordinairement dans la province;

c) elle était, à une époque quelconque
de l'année, un ambassadeur, un ministre,
un haut commissaire, un fonctionnaire ou
un préposé du Canada, ou un agent géné-
ral, fonctionnaire ou préposé d'une provin-
ce, et résidait dans la province immédiate-
ment avant sa nomination ou son emploi
par le Canada ou la province ou recevait
des frais de représentation pour ladite
année.

4. Le revenu imposable d'un contribua-
ble pour une année d'imposition est son
revenu pour l'année moins les déductions
permises par la section m.

Toutefois, dans le cas des sous-paragra-
phes b et c du paragraphe 1, le revenu
imposable du contribuable est le revenu
gagné dans la province pour l'année
d'imposition, tel que déterminé suivant
la section IV. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 3;
11-12 Eliz. II, c. 25, a. 2.

SECTION II

CALCUL DU REVENU

§ 1.—Règles générales

4. Sous réserve du paragraphe 4 de
l'article 3, le revenu d'un contribuable
pour une année d'imposition est son reve-
nu, pour ladite année, lui provenant de
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toute source, à l'intérieur ou à l'extérieur
de la province, et, sans restreindre la
portée de la présente disposition, il com-
prend le revenu provenant d'entreprises,
de biens, de charges et d'emplois. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 4; 11-12 Eliz. II, c. 25,
a. 3.

5. Sous réserve des autres dispositions
de la présente loi, le revenu provenant,
pour une année d'imposition, d'une entre-
prise ou de biens est le bénéfice qui en
découle pour ladite année. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 5.

6. Le revenu provenant, pour une
année d'imposition, d'une charge ou d'un
emploi est le traitement, le salaire et toute
autre rémunération, y compris les gratifi-
cations, que le contribuable a touchés dans
l'année, plus

1° la valeur de la nourriture, du loge-
ment et de toute autre prestation qu'il
reçoit ou dont il bénéficie dans l'année en
raison de sa charge ou de son emploi, sauf
les prestations que lui procurent les contri-
butions de son employeur à un fonds de
pension approuvé ou à un système d'assu-
rance collective ou de service médical, ou
relativement à un tel fonds ou système;

2° tous montants qu'il a reçus dans
l'année à titre d'allocations pour frais
personnels ou frais de subsistance ou pour
toutes autres fins, sauf

a) les allocations de déplacement et les
allocations aux épouses de mobilisés reçues
à titre de membre des forces navales, des
forces de l'armée ou des forces aériennes
du Canada, en vertu de règlements con-
cernant ces services;

b) les allocations de représentation ou
autres allocations spéciales reçues en
raison d'une période d'absence du Canada,
à titre d'ambassadeur, de ministre, de
haut commissaire, de fonctionnaire ou de
préposé du Canada, ou à titre de membre
des forces navales, des forces de l'armée
ou des forces aériennes du Canada, ou à
titre de ministre, de représentant, de
fonctionnaire ou de préposé de la province;

c) les allocations raisonnables pour frais
de voyage reçues de son employeur par un
fonctionnaire ou un employé pour le laps
de temps pendant lequel il est employé
à la transaction des affaires de son em-
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ployeur hors de la localité où est situé
l'établissement de l'employeur dans lequel
le fonctionnaire ou l'employé travaillait
ordinairement ou l'établissement où il
adressait ordinairement ses rapports;

d) les allocations raisonnables reçues
par l'ordinaire d'un diocèse, un membre du
clergé ou ministre du culte desservant un
diocèse, une paroisse ou une congrégation,
ou en ayant la charge, pour les frais de
transport que comporte l'accomplissement
des fonctions de sa charge ou emploi;

e) toutes autres allocations pour frais
de voyage, frais personnels ou frais de sub-
sistance, déterminées par les règlements
du lieutenant-gouverneur en conseil.

L'employé ou le fonctionnaire peut
déduire de son salaire, de son traitement
ou de toute autre rémunération les con-
tributions qu'il a versées à un fonds de
pension approuvé, les montants payés
comme pensions alimentaires et les autres
paiements ou dépenses déterminées par
les règlements du lieutenant-gouverneur
en conseil, mais sans autre déduction de
quelque nature que ce soit. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 6.

§ 2.—Montants inclus

7. Sans restreindre la portée de l'arti-
cle 4, doivent être inclus dans le calcul
du revenu d'un contribuable pour une
année d'imposition

a) les montants reçus dans l'année à
titre de paiement de dividendes, de jetons
de présence ou d'autres honoraires d'ad-
ministrateurs, de paiements d'annuités,
de prestations de pensions ou de pensions
de retraite, d'allocations de retraite et de
prestations au décès;

b) les montants reçus ou recevables à
titre d'intérêts dans l'année, selon la mé-
thode que suit régulièrement le contri-
buable dans le calcul de ses bénéfices;

c) la part du contribuable, pour l'année,
dans le revenu d'une société ou d'un syn-
dicat, même s'il ne l'a pas reçue pendant
cette année;

d) tout montant reçu pendant l'année
à titre de pension alimentaire ou d'allo-
cation de subsistance, par un conjoint ou
un ex-conjoint, à la suite d'une loi, d'un
décret, d'un jugement ou d'une entente
écrite entre conjoints ou ex-conjoints, pour

Montants
inclus
dans
revenu.

Divi-
dendes,
annuités.

Intérêts.

Revenu
provenant
d'une
société.

Pension
alimen-
taire.



70 CHAP. 69 Impôt sur le revenu — Income Tax

Réserve
de l'année
précéden-
te pour
créances
douteuses.
Pour
mauvaises
créances.

Montants
reçus
d'une suc-
cession,
etc.

Bénéfices
d'une cor-
poration
person-
nelle.

Paiements
basés sur
produc-
tion ou
l'usage.

Plan de
participa-
tion aux
bénéfices.

Revenu et
capital
réunis.

l'entretien du bénéficiaire ou des enfants
issus du mariage ou à la fois du bénéfi-
ciaire et de tels enfants, si le bénéficiaire
vit séparément de son conjoint ou de son
ancien conjoint tenu de faire les paie-
ments;

e) le montant déduit à titre de réserve
pour créances douteuses dans le calcul du
revenu du contribuable pour l'année pré-
cédente;

f) les montants reçus dans l'année au
compte de créances à l'égard desquelles
une déduction pour mauvaises créances
avait été faite dans le calcul du revenu du
contribuable pour une année antérieure,
que le contribuable ait exercé ou non
l'entreprise pendant l'année d'imposition;

g) les montants relatifs aux bénéfices
provenant ou découlant d'une succession,
d'une fiducie, d'un contrat, d'une entente
ou d'un pouvoir de désignation aux termes
des articles 79 à 90 ou des articles 95 et 96;

h) les montants censés avoir été reçus
pendant l'année par le contribuable en
vertu des articles 98 à 106 en sa qualité
d'actionnaire d'une corporation person-
nelle;

i) les montants reçus dans l'année par
le contribuable relativement à l'usage, à
la mise en valeur ou à l'exploitation de
biens, même s'il s'agit de paiements par-
tiels du prix de vente de ces biens, à
l'exclusion cependant du prix de vente
d'un terrain agricole;

j) les montants attribués au contri-
buable dans l'année par un fiduciaire, selon
un plan de participation des employés
aux bénéfices prévu par l'article 109. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 7.

8. Lorsqu'un paiement effectué en
vertu de quelque contrat ou entente peut
raisonnablement être considéré en partie
comme un paiement d'intérêt ou de revenu
et en partie comme un paiement de capi-
tal, la fraction du paiement qui peut
raisonnablement être considérée comme
paiement d'intérêt ou de revenu est incluse
dans le calcul du revenu du bénéficiaire,
quelle que soit la date à laquelle le contrat
ou l'entente a été conclue et quels que
soient la forme et l'effet juridique de ce
contrat ou de cette entente. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 8.
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9. Le montant des paiements faits ou
la valeur des bénéfices conférés sont inclus
dans le calcul du revenu de l'actionnaire
pour l'année, lorsque, dans une année
d'imposition, un paiement a été fait par
une corporation à un actionnaire autre-
ment qu'en vertu d'une opération com-
merciale faite de bonne foi, ou que des
fonds ou biens d'une corporation ont été
affectés de quelque manière que ce soit
à un actionnaire ou à son avantage, ou
qu'un bénéfice ou un avantage a été attri-
bué à un actionnaire par une corporation
autrement qu'à l'occasion de la réduction
de capital, du rachat d'actions, ou de la
liquidation, cessation ou réorganisation de
son entreprise, ou autrement que par le
paiement d'un dividende sous forme d'ac-
tions ou que par l'attribution, à tous les
détenteurs d'actions ordinaires du capital
de la corporation, d'un droit d'y acheter
des actions ordinaires additionnelles. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 9.

1 0 . Lorsque, dans une année d'impo-
sition, une corporation a consenti un prêt
à un actionnaire, le montant de ce prêt
est censé avoir été reçu par l'actionnaire
à titre de dividende au cours de l'année,
à moins qu'il ne s'agisse

a) d'un prêt consenti par une corpora-
tion dont les affaires ordinaires consistent
à prêter de l'argent;

b) d'un prêt fait à un fonctionnaire ou
préposé de la corporation pour lui per-
mettre ou lui faciliter l'achat ou la cons-
truction d'une maison d'habitation pour
son propre usage, ou l'achat, de la corpo-
ration, d'actions libérées de celle-ci pour
son propre bénéfice, ou l'acquisition d'une
automobile pour servir dans l'accomplisse-
ment des fonctions de sa charge ou de son
emploi,—
pourvu que, dans ces cas, des arrange-
ments de bonne foi aient été conclus, lors
du prêt, en vue de son remboursement
dans un délai raisonnable, ou que le prêt
ait été remboursé dans l'année qui suit
l'exercice financier de la corporation au
cours duquel il avait été consenti et qu'il
soit établi qu'il s'agit d'un remboursement
de bonne foi et non d'un expédient destiné
à cacher un dividende ou un revenu quel-
conque. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 10.

Affecta-
tion de
biens à un
action-
naire.
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sous
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Prêt à un
action-
naire.
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§ 4.—Déductions admissibles

1 3 . Les déductions suivantes peuvent
être faites dans le calcul du revenu du
contribuable pour chaque année d'impo-
sition, à savoir:

a) des déductions correspondant à celles
qui étaient permises, pour fins de calcul
de l'impôt fédéral sur le revenu, par les
lois du Parlement du Canada et les règle-
ments adoptés sous leur empire, en vi-
gueur le 1er janvier 1963, relativement à
la dépréciation, à l'épuisement d'un bien,
à la désuétude, à l'intérêt, aux créances
mauvaises ou douteuses, aux contribu-
tions à des fonds de pension, aux pensions
alimentaires, à l'élément capital des an-
nuités, aux intérêts sur les droits de suc-
cession, aux contributions des patrons en
vertu d'un plan de participation aux béné-
fices, aux dépenses imputables à l'exercice
d'une charge ou d'un emploi et autres
montants;

b) les déductions permises par les règle-
ments du lieutenant-gouverneur en conseil.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 13; 9-10 Eliz. II,
c. 41, a. 3; 11-12 Eliz. II, c. 25, a. 5. (*)

(*) Certaines réductions sont accordées aux personnes
qui contribuent à un plan d'épargne pour la retraite
approuvé par le ministre des finances, en vertu de l'arrêté
en conseil No 1139 du 21 octobre 1959 (G. O., 1959,
p. 4659), et à ceux qui participent à des plans différés de
participation aux bénéfices, en vertu de l'arrêté en conseil
No 449 du 19 mars 1963 (G. O., 1963, p. 1708).

Applica-
tion.

Montants
exclus du
revenu
par statut
ou par
règle-
ment.

1 1 . Les dispositions des articles 9 et
10 s'appliquent au calcul du revenu de
tout actionnaire d'une corporation, que
celle-ci ait ou non exercé des affaires dans
la province. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 11.

§ 3.—Montants exclus

1 2 . Sont exclus du calcul du revenu
d'un contribuable pour une année d'impo-
sition tout montant qui, à la date du
1er janvier 1963, était, pour les fins de
l'impôt fédéral sur le revenu, exclu du
montant du revenu par une loi du Parle-
ment du Canada et tout montant qui en
est déclaré exclu par les règlements du
lieutenant-gouverneur en conseil. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 12; 9-10 Eliz. II, c. 41, a. 2;
11-12 Eliz. II, c. 25, a. 4.
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1 4 . Lorsqu'un bien déprécié pour les
fins de l'impôt est vendu ou cédé à un
prix ou pour une considération excédant
le coût en capital non déprécié, cet excé-
dent peut, nonobstant l'article 13, être
considéré comme un revenu pour l'année
au cours de laquelle la vente a eu lieu,
dans la mesure déterminée par les règle-
ments du lieutenant-gouverneur en conseil.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 14. (*)

§ 5.—Déductions non admissibles

1 5 . Aucune déduction n'est admise à
l'égard

à) d'un déboursé ou d'une dépense,
sauf dans la mesure où elle a été faite par
le contribuable en vue de gagner ou de
produire un revenu provenant de ses biens
ou de son entreprise;

b) de tout autre déboursé ou dépense,
non admise en déduction pour les fins de
l'impôt fédéral sur le revenu, à la date
du 1er janvier 1963, en vertu d'une loi
du Parlement du Canada ou d'un règle-
ment adopté sous son empire;

c) de tout autre déboursé ou dépense
non admise en déduction en vertu des
règlements du lieutenant-gouverneur en
conseil. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 15; 9-10
Eliz. II, c. 41, a. 4; 11-12 Eliz. II, c. 25,
a. 6.

§ 6.—Règles diverses

1 6 . Lorsque le revenu d'un contri-
buable ou d'une corporation personnelle
pour une année d'imposition ne provient
pas, de l'avis du ministre, principalement
de l'agriculture et qu'il a subi, pour la
même année, une perte sur son exploita-
tion agricole, la moitié de cette perte,
jusqu'à concurrence de cinq mille dollars,
peut être déduite dans le calcul de son
revenu provenant de toutes autres sources.

Dans le cas de l'alinéa précédent, aucune
déduction n'est permise pour dépréciation
des biens de cette exploitation agricole.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 16.

1 7 . Lorsqu'un contribuable a adopté
une méthode de calcul du revenu prove-
nant d'une entreprise ou de biens pour

(*) Un règlement a été adopté en vertu de l'article
14 par l'arrêté en conseil No 2367 du 9 décembre 1964
(G.O., 1965, p. 71).
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une année d'imposition et que cette mé-
thode a été acceptée aux fins de la présente
loi, le revenu de l'entreprise ou des biens
pour une année subséquente doit, sous
réserve de toute autre disposition de la
présente loi, être calculé selon cette mé-
thode, à moins que le contribuable n'ait,
avec l'approbation du ministre, adopté
une méthode différente.

Aux fins du calcul du revenu, les biens
décrits dans un inventaire doivent être
évalués à leur prix coûtant ou à leur juste
valeur marchande, selon le moindre des
deux, ou de telle autre manière que les
règlements du lieutenant-gouverneur en
conseil peuvent autoriser. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 17.

1 8 . Lorsqu'une personne est un asso-
cié dans, ou propriétaire d'une entreprise,
son revenu provenant de la société ou de
l'entreprise pour une année d'imposition
est censé être celui qui lui provient de
cette société ou de cette entreprise pour
l'exercice financier terminé pendant la
même année.

Lorsqu'une personne a été membre
d'une société dont les affaires ont été
liquidées au cours d'un exercice financier
de la société, par suite du décès ou du
retrait d'un associé ou de l'entrée d'un
nouveau membre dans la société, l'exer-
cice financier peut, à la décision du contri-
buable, être considéré, pour les fins de
l'alinéa précédent, comme terminé à la
date où il aurait pris fin si les affaires de
la société n'avaient pas été ainsi liquidées.

Lorsqu'une personne a été propriétaire
d'une entreprise et en a disposé au cours
d'un exercice financier, celui-ci peut, à la
décision du contribuable, être considéré,
pour les fins du premier alinéa du présent
article, comme terminé à la date où il
aurait pris fin si le contribuable n'avait
pas disposé de l'entreprise au cours de cet
exercice financier. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 18.

1 9 . Tout paiement ou transport, par
le contribuable ou avec son consentement,
à une autre personne, société ou corpora-
tion, d'argent, de droits ou de biens qui
sont dus au contribuable, pour son avan-
tage ou pour celui de cette autre personne,
société ou corporation doit être inclus
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Idem.
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dans le calcul du revenu du contribuable,
dans la mesure où il le serait s'il en avait
reçu lui-même le paiement ou la remise.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 19.

20. Un paiement ou un transport
d'argent, de droits ou de biens, fait pen-
dant l'année d'imposition, à un contri-
buable ou à quelqu' autre personne, société
ou corporation, pour l'avantage de ce
contribuable et d'une autre personne,
société ou corporation, conjointement, ou
un bénéfice réalisé conjointement par un
contribuable et une autre personne, société
ou corporation, dans une année d'imposi-
tion, est censé avoir été reçu par le contri-
buable dans l'année, jusqu'à concurrence
de son intérêt dans ce paiement, transport
ou bénéfice, même s'il n'y a pas eu division
ou distribution à ce sujet pendant l'année.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 20.

2 1 . Lorsqu'un contribuable exploitant
une entreprise a fait un achat d'une per-
sonne, société ou corporation qu'il avait
intérêt à favoriser et que le prix payé
excède la juste valeur marchande, seule
celle-ci peut être prise en considération
pour les fins du calcul du revenu prove-
nant de cette entreprise.

Lorsqu'un contribuable exploitant une
entreprise a vendu ou prétendu vendre, à
une personne, société ou corporation qu'il
avait intérêt à favoriser, une chose à un
prix inférieur à la juste valeur marchande,
celle-ci est censée être le prix de vente
pour les fins de calcul du revenu du con-
tribuable provenant de cette entreprise.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 21.

22. Lorsqu'un contribuable exploitant
une entreprise a, par collusion, versé ou
s'est engagé à verser à une personne, une
corporation, une société ou tout autre
organisme résidant ou faisant affaires hors
de la province des sommes déraisonnables
à titre de prix, de loyer, de redevance ou
autrement, pour l'usage ou l'exploitation
d'un bien ou pour le transport de mar-
chandises ou de voyageurs ou pour d'au-
tres services, ce contribuable ne peut,
dans le calcul de son revenu, déduire plus
que le montant raisonnable. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 22.
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23. Lé lieutenant-gouverneur en con-
seil peut par règlement déterminer l'allo-
cation du coût en capital qui doit être ac-
cordée dans le cas de l'acquisition d'un
bien par l'effet d'un bail avec option
d'achat ou promesse de vente condition-
nelle. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 23; 12-13 Eliz.
II, c. 27, a. 1.

2 4 . Le contribuable qui vend ou cède
pour considération une obligation ou autre
valeur similaire doit inclure dans son
revenu l'intérêt accru à la date de la vente
ou de la cession et l'acheteur ou cession-
naire peut déduire ce montant de l'intérêt
qu'il percevra.

La présente disposition ne s'applique
pas aux obligations et autres valeurs simi-
laires dont le paiement de l'intérêt est
subordonné à la réalisation d'une condi-
tion. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 24.

2 5 . La rémunération payée par un
contribuable à son conjoint, à titre d'em-
ployé, ne peut être déduite du revenu de
ce contribuable ni incluse dans le revenu
de ce conjoint.

Lorsque, dans une année d'imposition,
une personne a reçu une rémunération à
titre d'employé dans une société dont son
conjoint faisait partie, la proportion de
cette rémunération correspondant à l'in-
térêt que le conjoint avait dans l'entre-
prise de cette société est censée avoir été
reçue par le conjoint comme partie du
revenu lui revenant de l'entreprise pour
la même année et non comme rémuné-
ration de la personne employée.

Lorsque des conjoints sont associés dans
une entreprise, le ministre peut attribuer,
pour les fins du calcul de la taxe, toute
proportion ou la totalité du revenu de
l'entreprise pour une année d'imposition,
à l'un ou l'autre des deux conjoints, selon
qu'il le juge équitable dans les circons-
tances. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 25.

Transport
à des
mineurs.

2 6 . Lorsqu'un contribuable a trans-
porté des biens à un mineur de moins de
dix-neuf ans, directement ou indirecte-
ment, par voie de fiducie ou autrement,
le revenu pour une année d'imposition
provenant de ces biens ou d'autres biens
qui ont pu leur être substitués est censé
être le revenu du contribuable et non du
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cessionnaire, jusqu'à ce que le cessionnaire
ait atteint l'âge de dix-neuf ans.

Le revenu provenant de biens détenus
en vertu d'une fiducie est réputé être le
revenu de la personne de qui ils ont été
reçus, directement ou indirectement, lors-
que ces biens ont été transportés, en vertu
de cette fiducie, à condition qu'ils retour-
nent à la personne de qui ils ont été reçus,
directement ou indirectement, ou soient
remis à des personnes que désignera l'au-
teur de la fiducie postérieurement à celle-
ci, ou que, pendant la vie de la personne
de qui ces biens ont été reçus, il n'en soit
disposé qu'avec son consentement ou sui-
vant ses instructions. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 26.

2 7 . Pour les fins de l'article 26, le
revenu de tout bien remplaçant, au moyen
d'une ou de plusieurs substitutions de
biens successives, un bien originairement
compris dans la fiducie, est réputé être un
revenu de l'auteur de la fiducie. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 27.

28. Lorsque, en n'importe quel temps
avant la fin d'une année d'imposition, un
contribuable a, dans le but, au jugement
du ministre, de diminuer son revenu,
transporté ou cédé son droit à un montant
qui autrement serait inclus dans le calcul
de son revenu pour l'année d'imposition,
ce montant doit être inclus dans le calcul
du revenu du contribuable pour la même
année d'imposition et pour toute année
subséquente où un tel revenu aurait été
imposable, à moins que le contribuable
n'ait transporté ou cédé, en même temps
que ce revenu, la propriété des biens. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 28.

2 9 . Lorsqu'un contribuable accepte,
au cours d'une année d'imposition, un
bien, un titre ou un droit quelconque en
paiement, entier ou partiel, d'un divi-
dende, d'un intérêt ou d'une autre créance
alors exigible, il est réputé, pour le calcul
de son revenu de la même année, en avoir
reçu le paiement jusqu'à concurrence de
la valeur de ce droit, titre ou bien, et la
somme subséquemment reçue pour la
valeur de ce titre, de ce bien ou de ce
droit n'est pas comprise dans le calcul
du revenu du contribuable.
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3 0 . Toute somme d'argent payée par
un employeur à un employé immédiate-
ment avant, pendant ou immédiatement
après la période d'emploi est considérée
comme une rémunération relative à cet
emploi et doit être incluse comme telle
dans le calcul du revenu de cet employé,
à moins qu'il ne soit établi que cette
rémunération ne peut raisonnablement
être considérée comme ayant été reçue en
considération de l'acceptation de l'emploi
ou à titre de rémunération pour services
rendus à son employeur ou en considéra-
tion d'une convention stipulant que l'em-
ployé doit ou ne doit pas se livrer à
certaines activités. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 30.

SECTION III

CALCUL DU REVENU IMPOSABLE

3 1 . Dans le calcul du revenu impo-
sable d'un particulier pour une année
d'imposition, il est déduit de son revenu
pour cette année ceux des montants ci-
dessous qui sont applicables à son cas,
à savoir:

1° deux mille dollars dans le cas d'un
contribuable qui, pendant l'année, était

a) une personne mariée subvenant aux
besoins de son conjoint;

b) une personne qui avait un enfant
dépendant entièrement d'elle pour son
soutien, si cet enfant était, durant l'année,
âgé de moins de vingt et un an, ou âgé
de vingt et un ans ou plus mais à sa charge
en raison d'une infirmité mentale ou phy-
sique, ou âgé de vingt et un ans ou plus
mais à sa charge parce que fréquentant
l'école ou l'université à plein temps;

c) une personne non mariée, ou une
personne mariée ne subvenant pas aux
besoins de son conjoint, qui maintenait
un établissement domestique d'un seul

Échéance
posté-
rieure à la
date d'exi-
gibilité du
dividende,
etc.

Pour les fins de l'alinéa précédent, si la
date de l'échéance du droit, titre ou bien
reçu est postérieure à la date de l'exigi-
bilité du dividende, de l'intérêt ou de la
créance, le contribuable est réputé, pour
les fins du calcul de son impôt, en avoir
reçu le paiement, entier ou partiel, selon
le cas, à la date de l'exigibilité de ce divi-
dende, de cet intérêt ou de cette créance.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 29.
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tenant et y soutenait réellement une per-
sonne entièrement à sa charge qui lui
était unie par les liens du sang, du mariage
ou de l'adoption, ou

d) un ministre du culte ou un pasteur
non marié ayant l'administration d'un
diocèse, d'une paroisse ou d'une congré-
gation et qui maintenait un établissement
domestique d'un seul tenant et y em-
ployait un domestique à son service con-
tinu;

2° mille dollars dans le cas d'un parti-
culier n'ayant pas droit à une déduction
en vertu du paragraphe 1° du présent
article;

3° cinq cent cinquante dollars pour cha-
que enfant ou petit-enfant du contribuable
qui, pendant l'année, dépendait entière-
ment de lui pour son soutien et qui était
âgé de moins de vingt et un ans et non
admissible aux allocations familiales, ou
âgé de vingt et un ans ou plus et à sa
charge en raison d'une infirmité mentale
ou physique, ou âgé de vingt et un ans
ou plus mais à sa charge parce que fréquen-
tant l'école ou l'université à plein temps;

4° trois cents dollars pour chaque enfant
ou petit-enfant du contribuable qui, pen-
dant l'année, dépendait entièrement de
lui pour son soutien et était admissible
aux allocations familiales;

5° le montant, jusqu'à concurrence de
cinq cent cinquante dollars, dépensé par
le contribuable pendant l'année d'im-
position pour le soutien

a) de son père, de sa mère, de son
grand-père ou de sa grand-mère qui était
à sa charge en raison d'une infirmité
mentale ou physique;

b) de son frère ou de sa soeur de moins
de vingt et un ans et non admissible aux
allocations familiales, ou de vingt et un
ans ou plus et à la charge du contribuable
en raison d'une infirmité mentale ou phy-
sique, ou de vingt et un ans ou plus et
fréquentant l'école ou l'université à plein
temps et à sa charge;

6° le montant, jusqu'à concurrence de
trois cents dollars, dépensé par le contri-
buable pendant l'année d'imposition pour
le soutien de son frère ou de sa soeur de
moins de vingt et un ans et admissible
aux allocations familiales;

7° cinq cents dollars dans le cas d'un
contribuable qui a atteint l'âge de soixan-
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te-cinq ans avant la fin de l'année d'im-
position. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 31; 6-7
Eliz. II, c. 25, a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 41,
a. 5; 11-12 Eliz. II, c. 25, a. 7. (*)

3 2 . Lorsqu'une personne mariée sub-
venait aux besoins de son conjoint pen-
dant une année d'imposition et que ce
conjoint

a) a un revenu, pour l'année d'impo-
sition, de plus de deux cent cinquante
dollars, mais n'excédant pas mille deux
cent cinquante dollars, la déduction de
deux mille dollars accordée à la personne
mariée, par le paragraphe 1° de l'article 31,
est réduite du montant de la différence
entre deux cent cinquante dollars et le
revenu du conjoint, ou

b) a un revenu, pour l'année d'impo-
sition, de plus de mille deux cent cinquante
dollars, chaque conjoint a droit à la
déduction prévue par le paragraphe 2° de
l'article 31 et non à la déduction permise
par le paragraphe 1° dudit article.

Pour l'application du présent article,
si un homme et sa femme ont cohabité
pendant l'année d'imposition, l'homme
est réputé avoir subvenu aux besoins de
sa femme pendant cette année. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 32; 9-10 Eliz. II, c. 41, a. 6.

33. Pour la déduction permise à
l'égard d'un enfant en vertu des paragra-
phes 3° et 4° de l'article 31, un enfant illé-
gitime est présumé avoir été entièrement
à la charge de sa mère et tout autre enfant,
à la charge de son père. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 33.

3 4 . Un contribuable qui a droit à une
déduction en vertu du paragraphe 1° de
l'article 31, du fait qu'il a à sa charge une
personne visée audit paragraphe, ne peut
effectuer une déduction aux termes des
paragraphes 3°, 4°, 5° ou 6° du même ar-
ticle à l'égard de la même personne, à
moins qu'il ne s'agisse de son enfant et
qu'il n'emploie à temps continu un do-
mestique dans un établissement domesti-
que d'un seul tenant où il pourvoit aux be-
soins de l'enfant. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 34.

(*) l'expression (( personne à charge du contribuable))
a été définie pour les fins de la présente loi par l'arrêté
en conseil No 17 du 9 janvier 1958 (G. O., 1958, p. 228).



Impôt sur le revenu — Income Tax CHAP. 69 81

Cas de
pension
alimen-
taire.

Personnes
partielle-
ment à
charge.

Déduc-
tions ad-
mises par
la loi
fédérale
de l'im-
pôt.

Résident
au Cana-
da
pendant
partie
d'année.

3 5 . Lorsqu'un contribuable a droit à
une déduction dans le calcul de son revenu
pour une année d'imposition sous l'empire
de l'article 13, à l'égard d'un paiement
effectué pour l'entretien d'un conjoint ou
d'un enfant, il n'a pas droit à la déduction
prévue par l'article 31 quant à ce conjoint
ou cet enfant. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 35.

3 6 . Lorsque plus d'un contribuable a
droit, en vertu des paragraphes 5° et 6°
de l'article 31, de déduire un montant à
l'égard de la même personne à charge,
une déduction d'au plus trois cents dollars
ou cinq cent cinquante dollars, selon le
cas, est admissible à l'égard de cette per-
sonne. Si les contribuables ne s'enten-
dent pas sur la portion du montant que
chacun peut déduire, le ministre peut la
déterminer. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 36; 6-7
Eliz. II, c. 25, a. 2; 11-12 Eliz. II, c. 25,
a. 8.

3 7 . Dans le calcul du revenu impo-
sable d'un contribuable pour une année
d'imposition, les déductions suivantes
peuvent être faites:

a) celles qui, le 1er janvier 1963, étaient
permises, pour les fins de calcul de l'impôt
fédéral sur le revenu, par l'article 27 de
la Loi de l'impôt sur le revenu (Statuts
revisés du Canada, 1952, chapitre 148);

b) celles qui sont permises par les rè-
glements du lieutenant-gouverneur en
conseil. 2-3 Eliz. Il, c. 17, a. 37; 9-10 Eliz.
II, c. 41, a. 7; 11-12 Eliz. II, c. 25, a. 9;
12-13 Eliz. II, c. 27, a. 2.

3 8 . Dans le cas d'un contribuable
qui n'a résidé au Canada qu'une partie
de l'année et n'y a pas eu d'emploi ni
exercé d'entreprise dans une autre partie
de l'année d'imposition, son revenu im-
posable pour cette année est calculé comme
si cette période constituait toute l'année
d'imposition, moins celles des déductions
admissibles dans le calcul du revenu im-
posable qui peuvent être raisonnablement
considérées comme entièrement attribua-
bles à la période de sa résidence au Canada
et la portion de toutes autres de ces
déductions qui peut raisonnablement être
considérée comme attribuable à cette
période. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 38; 11-12
Eliz. II, c. 25, a. 10.
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SECTION IV

REVENU IMPOSABLE DES PERSONNES RÉSIDANT
HORS DE LA PROVINCE

39. 1. Le revenu imposable d'une per-
sonne résidant hors du Canada pour
une année d'imposition est la partie de
son revenu pour l'année qui peut être
raisonnablement attribuée à l'accomplis-
sement de ses devoirs ou à la transaction
de ses affaires dans la province, moins
celles des déductions admissibles dans le
calcul de son revenu qui peuvent être
raisonnablement considérées comme en-
tièrement attribuables à l'accomplisse-
ment de ses devoirs ou à la transaction de
ses affaires dans la province et la portion
de toutes autres de ces déductions qui
peut y être raisonnablement attribuable.

Le revenu imposable d'une personne
résidant au Canada hors de la province le
dernier jour d'une année d'imposition est
la partie de son revenu résultant de la
transaction de ses affaires dans la province
et provenant de son établissement dans la
province, moins la proportion des déduc-
tions prévues à la section ni qui peut
raisonnablement y être attribuable, le
tout de la manière déterminée par les
règlements.

2. Lorsqu'une personne résidant hors
du Canada a rendu dans la province des
services, à titre d'administrateur, de fonc-
tionnaire ou d'employé d'une corporation
faisant des affaires et dont elle possédait,
directement ou par l'entremise d'un fidu-
ciaire, la majorité des actions conférant
le droit de voter, tous dividendes et inté-
rêts qu'elle a reçus, directement ou par
l'entremise d'un fiduciaire, de cette cor-
poration ou d'une filiale de celle-ci, sont
censés avoir été gagnés par cette personne
dans la province, selon la proportion des
affaires que cette compagnie ou sa filiale
a fait dans la province par rapport au
volume total de toutes ses affaires. 2-3
Eliz. II, c. 17, aa. 39 et 40; 11-12 Eliz.
II, c. 25, aa. 11 et 12.

SECTION V

CALCUL DE L'IMPÔT

4 0 . L'impôt payable par un contri-
buable, en vertu de la présente loi, sur
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son revenu imposable, désigné dans le pré-
sent article comme le montant imposable
est, pour chaque année d'imposition, le
suivant:

a) 2.5 pour cent du montant imposable
s'il n'excède pas $1,000;

b) $25 plus 2.8 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $1,000,
si celui-ci est supérieur à $1,000 mais
n'excède pas $2,000;

c) $53 plus 3.2 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $2,000,
si celui-ci est supérieur à $2,000 mais
n'excède pas $4,000;

d) $117 plus 3.6 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $4,000,
si celui-ci est supérieur à $4,000 mais
n'excède pas $6,000;

e) $189 plus 4.7 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $6,000,
si celui-ci est supérieur à $6,000 mais
n'excède pas $8,000;

f) $283 plus 5.4 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $8,000,
si celui-ci est supérieur à $8,000 mais
n'excède pas $10,000;

g) $391 plus 6.3 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $10,000,
si celui-ci est supérieur à $10,000 mais
n'excède pas $12,000;

h) $517 plus 7.2 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $12,000,
si celui-ci est supérieur à $12,000 mais
n'excède pas $15,000;

i) $733 plus 8.1 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $15,000,
si celui-ci est supérieur à $15,000 mais
n'excède pas $25,000;

j) $1,543 plus 9 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $25,000,
si celui-ci est supérieur à $25,000 mais
n'excède pas $40,000;

k) $2,893 plus 9.9 pour cent de la partie
du montant imposable qui excède $40,000,
si celui-ci est supérieur à $40,000 mais
n'excède pas $60,000;

l) $4,873 plus 10.8 pour cent de la par-
tie du montant imposable qui excède
$60,000, si celui-ci est supérieur à $60,000
mais n'excède pas $90,000;

m) $8,113 plus 11.7 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$90,000, si celui-ci est supérieur à $90,000
mais n'excède pas $125,000;
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n) $12,208 plus 12.6 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$125,000, si celui-ci est supérieur à
$125,000 mais n'excède pas $225,000;

o) $24,808 plus 13.5 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$225,000, si celui-ci est supérieur à
$225,000 mais n'excède pas $400,000;

p) $48,433 plus 14.4 pour cent de la
partie du montant imposable qui excède
$400,000, si celui-ci est supérieur à
$400,000. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 41; 9-10
Eliz. II, c. 41, a. 8; 12-13 Eliz. II, c. 27,
a. 3.

41. Il doit être ajouté à l'impôt paya-
ble par un contribuable, calculé suivant
l'article 40, pour chaque année d'imposi-
tion, une somme égale à un demi pour
cent du montant par lequel le revenu de
placement du contribuable pour l'année
excède le plus élevé des deux montants
suivants:

a) deux mille quatre cents dollars, ou

b) le total des déductions sur le revenu
pour l'année auxquelles il a droit sous les
articles 31 à 36 inclusivement.

Aux fins du présent article, l'expression
« revenu de placement » signifie le revenu
de l'année d'imposition moins le total du
revenu gagné pour l'année et des montants
qui peuvent être déduits du revenu en
vertu de l'article 37.

Aux fins du présent article, l'expression
« revenu gagné » signifie l'ensemble

a) du traitement ou salaire, des presta-
tions de pension de retraite ou de pension,
des allocations de retraite, des prestations
consécutives au décès, des redevances à
l'égard d'un ouvrage ou d'une invention
dont le contribuable est l'auteur ou l'in-
venteur, des montants inclus dans le cal-
cul du revenu du contribuable en vertu du
paragraphe d de l'article 7, des montants
assignés au contribuable par un fiduciaire
selon un plan de participation des employés
aux bénéfices, des montants qu'a reçus le
contribuable d'un fiduciaire sous le régi-
me d'un plan de prestation de chômage
supplémentaire et des montants inclus
dans le calcul du revenu du contribuable
en vertu des dispositions concernant les
plans enregistrés d'épargne-retraite,
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b) du revenu provenant de l'exploita-
tion d'une entreprise par une personne,
seule ou à titre d'associé qui s'y livre acti-
vement,

c) du revenu de loyers provenant de
biens immobiliers,

d) de la partie du revenu d'un bénéfi-
ciaire d'une succession ou d'une fiducie
qui lui a été attribuée et qui provient de
la location de biens immobiliers, et

e) de tout revenu défini par règlement
comme de source canadienne,
moins

i. les pertes commerciales subies dans
l'année d'imposition au cours de l'exploi-
tation d'une entreprise par une personne,
seule ou à titre d'associé qui s'y livre acti-
vement,

ii. les pertes subies au cours de l'année
d'imposition dans la location de biens
immobiliers, et

iii. les montants admis en déduction
du revenu en raison d'un plan enregistré
d'épargne-retraite.

Lorsque des dépenses ont été faites aux
fins de réaliser un revenu gagné et un reve-
nu de placement, elles doivent, pour l'ap-
plication du présent article, être réparties
en portions raisonnables entre le revenu
gagné et le revenu de placement. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 41«; 6-7 Eliz. II, c. 25, a. 3;
7-8 Eliz. II, c. 31, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 89,
a. 1; 9-10 Eliz. II, c. 41, a. 9.

4 2 . Un contribuable, autre qu'une fi-
ducie, une succession ou une personne
dont le revenu pour l'année provient en
tout ou en partie d'une entreprise, qui a
un revenu imposable n'excédant pas huit
mille dollars pour une année d'imposition
peut calculer et payer son impôt sur ce
revenu, suivant un tableau préparé con-
formément aux prescriptions qui suivent.

Ce tableau doit montrer l'impôt total
payable en regard de chaque montant de
revenu imposable spécifié par tranches
de dix dollars. L'impôt exigible sur cha-
que montant de revenu imposable com-
pris dans chaque tranche est le montant
le plus rapproché de l'impôt exigible en
vertu de l'article 40 sur la moyenne du
montant le plus élevé et du montant le
plus bas de chaque tranche. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 42; 9-10 Eliz. II, c. 41, a. 10.

Réparti-
tion des
dépenses.

Tableau
spécial.
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4 3 . Lorsqu'un contribuable, du fait
du revenu de son conjoint ou d'une per-
sonne à sa charge, subit une augmentation
d'impôt et que son impôt pour l'année
excède la somme globale résultant de
l'addition

a) du montant de l'impôt qu'il aurait
payé si le revenu de son conjoint ou d'une
personne à sa charge était demeuré dans
les limites du montant établi en vertu de
l'article 32 ou des règlements, et

b) du montant de l'excédent du revenu
de son conjoint ou d'une personne à sa
charge sur le montant établi par ledit
article 32 ou les règlements,—
l'impôt payable par ce contribuable pour
l'année est réduit au total des montants
établis d'après les paragraphes a et b du
présent article. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 43.

4 4 . Lorsqu'une partie d'un paiement
doit être incluse, aux termes de l'article 8,
dans le calcul du revenu d'un contribuable
pour une année d'imposition et qu'elle
peut raisonnablement être considérée com-
me un paiement d'intérêt à l'égard d'une
période d'au moins trois ans, le contri-
buable peut ne pas inclure cette partie
du paiement dans le calcul de son revenu
pour l'année; mais, dans ce cas, il doit
payer, en sus de tout autre impôt pour la
même année, un impôt sur cette partie du
paiement égal à la proportion que repré-
sente l'ensemble des impôts autrement
payables par ce contribuable pour l'année
d'imposition concernée et les deux années
qui la précèdent, par rapport à l'ensemble
de ses revenus pour ces trois années. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 44.

4 5 . Dans le cas de paiement d'un
montant global à un employé ou à un
ancien employé, provenant ou résultant
d'un fonds de pension, ou effectué à la
retraite d'un employé en reconnaissance
de longs services, ou fait par un employeur
à un employé ou un ancien employé, lors
de sa retraite ou après sa retraite, en
considération de la perte de sa charge ou
de son emploi, ou du paiement d'un mon-
tant global versé à titre de prestation au
décès, le paiement ainsi effectué dans une
année d'imposition peut, au choix du
contribuable, ne pas être inclus dans le
calcul de son revenu; mais, dans ce cas,
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il doit payer, en sus de tout autre impôt
pour la même année, un impôt sur ce
paiement à un taux égal à la proportion
que représente l'ensemble des impôts au-
trement payables par cet employé ou cet
ancien employé pour les trois années pré-
cédant l'année d'imposition concernée, par
rapport à l'ensemble de ses revenus pour
ces trois années. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 45;
12-13 Eliz. II, c. 27, a. 4. (*)

4 6 . Lorsqu'en raison d'une modifica-
tion apportée, avec l'assentiment du mi-
nistre, à l'exercice financier d'un particu-
lier contribuable ou à l'exercice financier
d'une société dont fait partie un particu-
lier contribuable, il serait autrement in-
clus, dans le calcul du revenu de ce contri-
buable, pour une année d'imposition, un
revenu provenant d'une entreprise dont il
est propriétaire, pour chacun de plusieurs
exercices financiers, ou un revenu prove-
nant de la société pour chacun de plusieurs
exercices financiers, et que le nombre de
jours dans les exercices financiers est supé-
rieur à celui des jours de l'année d'impo-
sition, les règles suivantes s'appliquent,
au choix du contribuable, à savoir:

a) le revenu du contribuable provenant
de l'entreprise ou de la société pour l'année
d'imposition est réputé être la proportion
de l'ensemble des revenus qui en provien-
nent pendant les exercices financiers que
représente le nombre de jours de l'année
d'imposition par rapport au nombre de
jours des exercices financiers;

b) le contribuable doit verser, en sus
de tout autre impôt payable pour l'année,
un impôt sur le montant dont l'ensemble
des revenus provenant de l'entreprise ou
de la société pour les exercices financiers
excède son revenu de l'entreprise ou de la
société pour l'année d'imposition, établi
selon le paragraphe a, ledit impôt devant
être égal à la proportion que l'impôt par
ailleurs exigible pour l'année représente
par rapport à son revenu imposable pour
la même année, lorsque le montant inclus
comme revenu provenant de l'entreprise
ou de la société est le montant fixé selon
le paragraphe a.

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 1183 du 19
juillet 1968 (G. O., 1963, p. 3846), les dispositions de
l'article 45 s'appliquent aussi dans le cas d'un paiement
global provenant ou résultant d'un plan différé de parti-
cipation aux bénéfices.

Impôt sur le revenu — Income Tax CHAP. 6 9 87



Déclara-
tion trans-
mise.

Toutefois, lorsqu'un contribuable choi-
sit de faire appliquer ces règles pour une
année d'imposition, aucun montant n'est
admis en déduction en vertu des règle-
ments relatifs aux pertes commerciales, à
l'égard de la même entreprise, dans le cal-
cul de son revenu imposable pour l'année.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 46.

4 7 . Un contribuable qui réside dans
la province le dernier jour d'une année
d'imposition et a payé à une subdivision
politique d'un pays étranger, un impôt
sur le revenu de même nature que l'impôt
visé par la présente loi a droit, pour éviter
une double taxation sur le même revenu,
à une déduction établie par les règlements
du lieutenant-gouverneur en conseil.

Un contribuable qui réside dans la
province le dernier jour d'une année
d'imposition, a droit de déduire de son
impôt autrement exigible en vertu de la
présente loi, une proportion dudit impôt
égale à celle que représente par rapport
à son revenu total, son revenu d'entre-
prises provenant d'un établissement au
Canada en dehors de la province et en
le calculant suivant les règlements. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 47; 11-12 Eliz. II, c. 25,
a. 13; 12-13 Eliz. II, c. 27, a. 5. (*)

4 8 . Tout contribuable a droit, pour
chaque année d'imposition, de déduire de
son impôt, payable en vertu de la présente
loi, un montant égal à quinze pour cent du
crédit pour dividendes qu'il peut réclamer,
pour la même année, en vertu de la Loi
fédérale de l'impôt sur le revenu en vi-
gueur le premier janvier 1963. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 47«; 3-4 Eliz. II, c. 17, a. 1;
9-10 Eliz. .II, c. 41, a. 11; 11-12 Eliz. II,
c. 25, a. 14.

SECTION VI

DÉCLARATIONS, COTISATIONS, PAIEMENT ET APPELS

§ 1.—Déclarations

49 . Une déclaration du revenu pour
chaque année d'imposition pour laquelle
un impôt est payable en vertu de la pré-

(*) La partie du revenu d'entreprises qui est censée
protenir d'un établissement en dehors de la province de
Québec a été déterminée par l'arrêté en conseil No 1926
du 30 octobre 1963 (G. O.. 1963. p. 5478).
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sente loi doit, sans avis ou mise en de-
meure, être transmise au ministre en la
forme prescrite et mentionnant les ren-
seignements exigés.

La déclaration visée par l'alinéa précé-
dent doit être produite, au plus tard le 30
avril de l'année qui suit l'année d'impo-
sition concernée, par le contribuable ou,
s'il est incapable de le faire pour une raison
quelconque, par son conseil judiciaire, cu-
rateur, tuteur ou autre représentant légal.

Toutefois, dans le cas d'une succession
ou d'une fiducie, cette déclaration doit
être produite au plus tard dans les quatre-
vingt-dix jours qui suivent la fin de cha-
cune de ses années d'imposition.

Dans le cas d'une personne qui décède
sans avoir produit la déclaration, celle-ci
doit l'être par ses représentants légaux
dans les six mois qui suivent le décès.

Lorsqu'une personne tenue de produire
une déclaration ne l'a pas fait elle-même
ou par l'intermédiaire d'une autre per-
sonne qui doit la faire pour elle, la déclara-
tion doit, sur demande écrite du ministre,
être produite dans le délai que l'avis dé-
termine. 2-3 Eliz. II, c. 17, aa. 48 et
49. (*)

5 0 . Toute personne assujettie ou non
au paiement d'un impôt pour une année
d'imposition, qu'une déclaration ait été
ou non produite dans les délais prévus,
doit, sur mise en demeure du ministre
transmise par poste recommandée, lui
produire, dans le délai que détermine la
mise en demeure, une déclaration du re-
venu pour l'année d'imposition désignée
par le ministre, en la forme prescrite et
mentionnant les renseignements exigés.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 50. (*)

5 1 . Tout syndic de faillite, cession-
naire, liquidateur, curateur, séquestre et
tout agent ou autre personne, qui admi-
nistre, liquide ou contrôle de quelque ma-
nière que ce soit les biens, les affaires, la
succession ou le revenu d'une personne qui
n'a pas produit une déclaration pour une
année d'imposition, doit produire cette

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 1928 du 7
octobre 1964, les directeurs et assistants-directeurs pré-
posés à l'administration de la présente loi, sont autorisés
à signer les documents requis pour mettre en application
le cinquième alinéa de l'article 49 et l'article 50.
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déclaration en la forme prescrite et men-
tionnant les renseignements exigés. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 51.

5 2 . Lorsque le propriétaire ou le co-
propriétaire d'une entreprise est décédé
après la fin d'un exercice financier de l'en-
treprise, mais avant la fin de l'année civile
au cours de laquelle cet exercice financier
s'est terminé, une déclaration distincte
peut être produite relativement au revenu
du contribuable provenant de l'entreprise
et reçu après l'exercice financier jusqu'à
la date du décès. Dans le cas où une
telle déclaration est produite, l'impôt doit
être payé sur le revenu ainsi reçu par le
contribuable comme s'il s'agissait du re-
venu d'une autre personne. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 52.

§ 2.—Estimation de l'impôt

53. Toute personne tenue de produire
une déclaration de revenu en vertu des
articles 49 à 52 doit, dans cette déclara-
tion, estimer le montant de l'impôt paya-
ble en vertu de la présente loi. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 53.

§ 3.—Cotisation

5 4 . Le ministre doit examiner avec
diligence chaque déclaration de revenu
produite et déterminer l'impôt payable
par le contribuable pour l'année d'imposi-
tion concernée, ainsi que l'intérêt et les
peines exigibles, s'il en est.

Après cet examen, le ministre transmet
un avis de cotisation au contribuable.

Le contribuable demeure assujetti au
paiement de l'impôt même si la cotisation
est inexacte ou incomplète ou qu'aucune
cotisation n'a été faite. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 54.

5 5 . Le ministre peut déterminer de
nouveau l'impôt, les intérêts et les peines
et faire une nouvelle cotisation ou établir
une cotisation supplémentaire,

a) dans les quatre années qui suivent
la date d'une première cotisation;

b) en tout temps, si le contribuable a
fait une fausse déclaration ou a commis
une fraude en produisant cette déclara-
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tion ou en fournissant les renseignements
prévus par la présente loi. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 55.

5 6 . Le ministre n'est pas lié par une
déclaration produite ou les renseignements
fournis par un contribuable ou par une
personne autorisée à les produire ou à les
fournir pour lui. Il peut, nonobstant la
déclaration et les renseignements ou, en
l'absence d'une déclaration, déterminer
l'impôt à payer. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 56.

5 7 . Une cotisation est censée valide
et exécutoire nonobstant toute erreur,
vice de forme ou omission dans cette co-
tisation ou dans toute procédure qui s'y
rattache, sous réserve de modifications
qui peuvent y être apportées ou d'une
annulation qui peut être prononcée lors
d'une opposition ou d'un appel. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 57.

§ 4.—Paiement de l'impôt

58. Toute personne, société ou corpo-
ration qui verse un traitement, un salaire
ou autre rémunération à un fonctionnaire
ou à un employé, des prestations de pen-
sion ou de pension de retraite, une alloca-
tion de retraite, un montant à l'occasion
ou à la suite du décès d'un fonctionnaire
ou d'un employé, en reconnaissance de
son service, à son représentant légal, à sa
veuve ou à une autre personne, un paie-
ment de rente ou des honoraires, commis-
sions ou autres montants pour services, à
une époque quelconque au cours d'une
année d'imposition, doit en déduire ou en
retenir le montant qui peut être prescrit
par les règlements du lieutenant-gouver-
neur en conseil; et elle doit, à la date fixée
par les règlements, le remettre au ministre
en acompte sur l'impôt payable par le
bénéficiaire pour la même année d'impo-
sition.

Lorsque des montants ont été ainsi dé-
duits ou retenus en vertu du présent arti-
cle sur la rémunération reçue par un con-
tribuable au cours d'une année d'imposi-
tion, si cette rémunération atteint les trois
quarts de son revenu pour la même année,
il doit, au plus tard le 30 avril de l'année
suivante, verser au ministre le solde de
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son impôt pour l'année, estimé en vertu de
l'article 53. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 58.

5 9 . 1. Dans le présent article
a) « paiement de redressement » signifie

un paiement fait par la province à une
autre province en vertu du présent article;

b) « montant retenu » ne comprend pas
un montant qui a été remboursé au con-
tribuable.

2. Lorsque, pour une année d'imposi-
tion, le gouvernement d'une autre province
est autorisé à faire remise à la province de
Québec des montants retenus en vertu
des lois de cette autre province, et que
cette remise est, de l'avis du ministre,
équivalente à un paiement de redresse-
ment, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser le ministre à faire un paie-
ment de redressement à cette autre pro-
vince et il peut, de plus, autoriser le
ministre à signer avec cette autre province
toute convention jugée nécessaire pour la
mise à exécution du présent article.

3. Le montant du paiement de redres-
sement est égal à l'ensemble des montants
retenus en vertu de l'article 58, durant une
année d'imposition, sur des sommes dues
à des contribuables qui, le dernier jour de
ladite année, résidaient dans l'autre pro-
vince.

4. Un contribuable qui, le dernier jour
d'une année d'imposition, résidait dans
une province ayant droit à un paiement de
redressement et a subi des retenues d'im-
pôt dans la province de Québec, ne peut
réclamer le remboursement des sommes
ainsi retenues ni en appliquer le montant
à l'acquittement de ce qu'il peut devoir
à la province.

5. Un contribuable qui réside dans la
province le dernier jour d'une année d'im-
position peut déduire de l'impôt exigible
pour cette année les retenues d'impôt
faites par une autre province tenue de
faire à la province un paiement équivalent
à un paiement de redressement.

6. Lorsque l'ensemble des retenues fai-
tes en vertu de la présente loi et de la loi
de l'impôt sur le revenu d'une autre pro-
vince tenue de faire à la province un paie-
ment équivalent à un paiement de redres-
sement excède l'impôt exigible d'un con-
tribuable, cet excédent est réputé être un
paiement en trop et il en doit être disposé

Montant.

Réclama-
tions pro-
hibées.

Déduc-
tions.

Excédent.
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suivant l'article 72. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 58a; 11-12 Eliz. II, c. 25, a. 15.

6 0 . Lorsqu'un courtier ou un négo-
ciant en valeurs a reçu, durant une année
d'imposition, un montant comme divi-
dende sur des actions et qu'à la fin de cette
année d'imposition il n'a pu effectuer le
paiement de ce montant au propriétaire
parce que celui-ci lui est inconnu, il doit,
à la date qui peut être prescrite par les
règlements du lieutenant-gouverneur en
conseil, remettre quatre pour cent de ce
montant au ministre, à compte de l'impôt
exigible du propriétaire pour l'année d'im-
position au cours de laquelle le dividende
a été reçu par le courtier ou le négociant
en valeurs. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 59.

6 1 . Lorsqu'un montant a été déduit
ou retenu aux termes de l'article 58 ou
remis au ministre aux termes de l'article
60, ce montant est, pour les fins de la
présente loi, réputé avoir été payé au
propriétaire ou au bénéficiaire. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 60.

62. Tout contribuable autre que celui
auquel le deuxième alinéa de l'article 58
s'applique, doit payer au ministre, au plus
tard le 31 mars, le 30 juin, le 30 septembre
et le 31 décembre, respectivement, de
chaque année d'imposition, un montant
égal au quart de l'impôt par lui estimé,
aux taux de l'année concernée, sur son
revenu imposable estimé pour ladite année
ou sur son revenu imposable pour l'année
précédente, s'il en est, et, au plus tard le
30 avril de l'année suivante, le solde de
son impôt estimé suivant l'article 53.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 61.

63. Le contribuable doit, dans les
trente jours qui suivent la date du dépôt
à la poste de l'avis de cotisation, payer au
ministre toute fraction de l'impôt, des in,-
térêts et des peines exigibles de lui et
demeurant alors impayée, qu'une oppo-
sition à l'égard de la cotisation soit ou
non en cours.

Lorsque, de l'avis du ministre, un con-
tribuable tente d'éluder le paiement des
impôts, il peut ordonner que tous les im-
pôts, peines et intérêts soient payés im-
médiatement sur cotisation, et le contri-
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buable est tenu d'en effectuer immédiate-
ment le paiement. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 62.

6 4 . Quiconque est tenu, en vertu des
articles 49 à 52, de produire la déclaration
de revenu de toute autre personne pour
une année d'imposition doit, dans les
trente jours qui suivent le dépôt à la poste
de l'avis de cotisation, payer tous les im-
pôts, peines et intérêts exigibles de cette
personne ou à l'égard de celle-ci, dans la
mesure où, au cours de l'année d'imposi-
tion, il a eu en sa possession, ou sous sa
garde, ou sous sa dépendance, directe ou
indirecte, des biens appartenant à cette
personne ou à sa succession, et il est dès
lors réputé avoir effectué ce paiement
pour le compte du contribuable.

Avant de distribuer des biens sous leur
contrôle, les liquidateurs, administrateurs,
exécuteurs testamentaires et autres per-
sonnes remplissant de semblables fonc-
tions, à l'exception des syndics de faillite,
doivent obtenir du ministre un certificat
attestant qu'il n'y a pas d'impôts, d'in-
térêts ou de peines exigibles en vertu de
la présente loi et non payés, imputables
ou payables sur ces biens. (*)

La distribution de biens faite sans le
certificat visé à l'alinéa précédent rend la
personne qui doit l'obtenir personnelle-
ment responsable des impôts, intérêts et
peines impayés. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 63.

6 5 . Lorsqu'une personne a transféré
des biens, directement ou indirectement,
au moyen d'une fiducie ou de toute autre
façon, à une personne qui, après ce trans-
fert, est devenue son conjoint, ou à une
personne qui était âgée de moins de dix-
neuf ans, le cessionnaire et le cédant
sont conjointement et solidairement tenus
de payer une partie de l'impôt du cédant,
pour chaque année d'imposition, égale à
l'excédent de ce que l'impôt pour l'année
aurait été, sans l'application de l'article
26, relativement au revenu provenant des
biens ainsi transférés ou des biens qui ont
été substitués à ceux-ci.

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 1923 du 7
octobre 1964, les directeurs et assistants-directeurs pré-
posés à l'administration de la présente loi sont autorisés
à signer des documents requis pour mettre en application
le deuxième alinéa de l'article 64.
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Le cessionnaire et le cédant sont con-
jointement et solidairement tenus de ver-
ser le moindre des deux montants sui-
vants, à savoir:

a) tout montant que le cédant était
tenu de payer, en vertu de la présente loi,
le jour du transfert; ou

b) une partie de tout montant que le
cédant était ainsi tenu de payer, égale à
la valeur des biens transférés.

Ces dispositions ne libèrent pas le cé-
dant de ses obligations en vertu de toute
autre disposition de la présente loi.

Le ministre peut, en tout temps, faire
une cotisation au cessionnaire à l'égard
d'un montant payable en raison du pré-
sent article et les dispositions de la pré-
sente loi s'appliquent, mutatis mutandis,
à cette cotisation comme si elle avait été
établie aux termes des articles 54 à 57.
2-3 Eliz. II, c. 17, aa. 64 et 65.

6 6 . Lorsqu'un cédant et un cession-
naire sont devenus, en raison de l'article
65, conjointement et solidairement respon-
sables à l'égard de la totalité ou d'une
partie d'une obligation du cédant selon la
présente loi, un paiement versé par le ces-
sionnaire en raison de sa responsabilité
éteint, jusqu'à concurrence du montant du
versement, la responsabilité conjointe;
mais un paiement versé par le cédant en
raison de sa responsabilité n'éteint celle
du cessionnaire que dans la mesure où le
paiement opère la réduction de la respon-
sabilité du cédant à un montant moindre
que celui pour lequel le cessionnaire était
devenu conjointement et solidairement
responsable en vertu de l'article 65. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 66.

§ 5.—Intérêts

67. Lorsque le montant versé par un
contribuable, à titre d'impôt pour une
année d'imposition, avant l'expiration du
délai accordé pour la production de sa
déclaration, est inférieur au mentant de
l'impôt exigible pour ladite année, la
personne tenue d'acquitter l'impôt doit
payer un intérêt, au taux de six pour cent
l'an, sur la différence entre ces deux mon-
tants, à compter de l'expiration du délai
prescrit pour la production de la déclara-
tion jusqu'au jour du paiement.
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peut coti-
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Lorsqu'un contribuable tenu au paie-
ment d'une partie ou d'un versement
d'impôt ne l'a pas fait en entier ou en par-
tie ainsi qu'il y était obligé, il doit, en ac-
quittant le montant qu'il a omis de payer,
verser, en plus de l'intérêt payable en vertu
de l'alinéa précédent, un intérêt au taux
de six pour cent l'an à compter du jour où
il devait effectuer le paiement jusqu'au
jour du paiement, ou jusqu'au commen-
cement de la période où il devient passible
d'un intérêt en vertu de l'alinéa précédent,
si la date du paiement est postérieure au
commencement de cette période.

Pour les fins de l'alinéa précédent, lors-
qu'un contribuable est tenu au paiement
d'une partie ou d'un versement d'impôt
pour une année d'imposition, suivant l'es-
timé qu'il a lui-même fait de son revenu
imposable pour une année précédente ou
pour l'année d'imposition, il est censé
avoir été obligé de payer une partie ou
un versement calculé sur son revenu im-
posable pour l'année précédente ou pour
l'année d'imposition, selon le moindre des
deux montants. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 67.

6 8 . L'intérêt prévu à l'article 67 n'est
pas exigible sur la portion impayée du
montant de l'impôt estimé en vertu de
l'article 53 pour la période commençant
douze mois après la date fixée pour la pro-
duction de la déclaration du contribuable,
ou douze mois après que le contribuable
a produit sa déclaration si cette produc-
tion est postérieure à la date fixée par la
présente loi, et se terminant trente jours
après le dépôt à la poste de l'avis de la pre-
mière cotisation pour l'année d'imposition.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 68.

69. Lorsque le revenu d'un contribua-
ble pour une année d'imposition ou toute
partie qui s'y rapporte provient de sources
situées dans un autre pays et que le con-
tribuable, en raison de restrictions moné-
taires ou de restrictions sur les changes
imposées par les lois de ce pays, est inca-
pable de le transférer dans la province,
le ministre, s'il est convaincu que l'acquit-
tement de la totalité de l'impôt pour l'an-
née est raisonnablement attribuable au
revenu de sources situées dans ledit pays
placerait le contribuable dans une situa-
tion extrêmement difficile, peut différer
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l'époque du paiement de la totalité ou
d'une partie de cet impôt pour une période
qu'il détermine. Ce paiement ne peut
pas être ainsi différé si une partie du re-
venu pour l'année provenant de sources
situées dans ce pays a été, soit transférée
au Canada, soit utilisée par le contribuable
à une fin quelconque autre que le paiement
d'un impôt sur le revenu au gouvernement
de cet autre pays frappant le revenu de
sources qui y sont situées, ou si une partie
du revenu a été aliénée par lui.

Aucun intérêt n'est exigible en vertu de
l'article 67 à l'égard de la partie de l'impôt
qui se rapporte aux biens situés dans d'au-
tres pays pendant la période où le paie-
ment est ainsi différé. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 69.

§ 6.—Peines

7 0 . Quiconque a omis de faire une dé-
claration selon la forme et à l'époque pres-
crites par la présente loi est passible d'une
peine d'un montant égal à cinq pour cent
de l'impôt impayé à l'époque où la décla-
ration devait être produite.

Quiconque a omis de produire une décla-
ration aux termes de l'article 51 est pas-
sible d'une peine de dix dollars pour cha-
que jour qu'il néglige de le faire, jusqu'à
concurrence de cinquante dollars.

Quiconque a omis de compléter les ren-
seignements dans une formule prescrite
aux termes de la présente loi est passible,
à moins que, dans le cas d'un particulier,
le ministre n'y ait renoncé, d'une peine
de un pour cent de l'impôt exigible mais
qui ne doit pas être moindre de vingt-cinq
dollars ni excéder cent dollars ou, dans le
cas d'un particulier, du montant moindre
que le ministre peut avoir fixé en raison
de cette omission. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 70.

71. Quiconque a volontairement et de
quelque manière, éludé ou tenté d'éluder
l'acquittement de son impôt exigible pour
une année ou une partie d'année d'impo-
sition est passible d'une peine que le
ministre fixe et qui ne doit pas être infé-
rieure à quinze pour cent ni supérieure
à cinquante pour cent du montant de
l'impôt qui a été éludé ou qu'il a cherché
à éluder. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 71.
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§ 7.—Remboursement de l'indu

7 2 . Si la déclaration du revenu d'un
contribuable pour une année d'imposition
a été faite dans les quatre ans qui suivent
la fin de ladite année, le ministre peut, en
expédiant par la poste l'avis de cotisation
pour cette année, rembourser, sans deman-
de à cette fin, tout surplus de paiement
versé au titre de l'impôt. Il doit effectuer
ce remboursement après avoir envoyé
l'avis de cotisation par la poste, si le con-
tribuable a présenté une demande à cette
fin par écrit dans les quatre ans qui
suivent la fin de l'année d'imposition.

Au lieu d'effectuer le remboursement qui
pourrait autrement être fait en vertu du
présent article, le ministre peut, lorsqu'un
contribuable est tenu à un autre paiement
en vertu de la présente loi ou sur le point
de l'être, affecter le montant reçu en excé-
dent de l'impôt à cette autre obligation
du contribuable et lui en donner avis. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 72; 12-13 Eliz. II, c. 27,
a. 6.

7 3 . Lorsque, suivant l'article 72, un
montant à l'égard d'un paiement en excé-
dent de l'impôt est remboursé ou affecté
à une autre obligation du contribuable, un
intérêt au taux de trois pour cent l'an est
payé sur cet excédent pour la période se
terminant le jour du remboursement ou de
la demande susdite et commençant à celle
des dates suivantes qui est la plus rappro-
chée de la fin de cette période, à savoir:

a) .le jour où l'excédent d'impôt a été
payé;

b) le jour auquel ou avant lequel la dé-
claration du revenu qui a fait l'objet du
paiement d'impôt devait être produite;

c) le jour où le contribuable a produit
sa déclaration.

Si cependant le montant de l'intérêt
ainsi calculé est moindre qu'un dollar,
aucun intérêt ne doit être payé ou affecté
d'après le présent article. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 73.

7 4 . Lorsque, par une décision du mi-
nistre aux termes de l'article 75 ou suivant
une décision de la Cour d'appel, il est défi-
nitivement décidé que l'impôt payable par
un contribuable, pour une année d'impo-
sition, est moindre que le montant qui
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avait été établi par la cotisation prévue
aux articles 54 à 57, à la suite d'une oppo-
sition ou d'un appel, et qu'il apparaît,
d'après la décision, qu'il y a eu un verse-
ment en excédent d'impôt, l'intérêt paya-
ble, suivant l'article 73, doit être calculé
au taux de six pour cent l'an.

Dans les articles 72 et 73 et dans le pré-
sent article, l'expression « paiement en
excédent de l'impôt » signifie la différence
entre les montants reçus à titre d'impôt,
pour une année d'imposition, et ceux
exigibles du contribuable pour la même
année; dans le cas où aucun impôt n'était
payable, cette expression désigne le mon-
tant qui a été reçu à titre d'impôt. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 74.

§ 8.—Opposition à la cotisation

7 5 . Un contribuable qui s'oppose à
une cotisation peut, dans les soixante jours
suivant la date du dépôt à la poste de
l'avis de cotisation, signifier au ministre,
dans la forme prescrite et en double
exemplaire, un avis d'opposition énonçant
les motifs de cette opposition et tous les
faits qui y sont pertinents.

Cet avis est transmis, par poste recom-
mandée, au sous-ministre du revenu.

Sur réception de l'avis d'opposition, le
ministre doit, avec diligence, examiner de
nouveau la cotisation et annuler, ratifier ou
modifier celle-ci ou en faire une nouvelle et
faire connaître sa décision au contribua-
ble, au moyen d'un avis transmis par
poste recommandée. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 75.

§ 9.—Appel sur opposition à la
cotisation

7 6 . Lorsqu'un contribuable a soumis,
sous l'empire de l'article 75, une opposi-
tion à une cotisation, il peut interjeter
appel conformément aux articles 170 et
suivants. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 76 (partie).

7 7 . Une cotisation ne doit pas être
annulée ni modifiée, lors d'un appel, uni-
quement par suite d'irrégularité, de vice
de forme, d'omission ou d'erreur de la part
de qui que ce soit dans l'observation de
quelque disposition directrice de la pré-
sente loi. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 77.
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SECTION VII

EXEMPTIONS

78. Aucun impôt n'est exigible sur le
revenu imposable d'une personne pour la
période où elle était un fonctionnaire ou
un préposé du gouvernement d'un pays
autre que le Canada, lorsque ses fonctions
l'obligeaient à résider dans la province,
pourvu que le pays étranger accorde un
privilège semblable à la même catégorie
de fonctionnaires ou de préposés du
Canada et de la province. (*)

Cependant cette exemption ne s'appli-
que pas si cette personne n'était pas, au
cours de la période de son emploi dans la
province, un sujet ou citoyen de ce pays
étranger ou qu'elle a, au cours de la même
période, exercé une entreprise, une charge
ou un emploi dans la province autre que
sa fonction auprès de ce gouvernement
étranger.

Aucun impôt n'est exigible sur le revenu
d'une fiducie établie uniquement en vue
d'un fonds de pension ou pour l'adminis-
tration d'un tel fonds, ou d'une fiducie
établie sous le régime d'un plan de parti-
cipation des employés aux bénéfices, dans
la mesure prévue par l'article 109. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 78.

SECTION VIII

CAS EXCEPTIONNELS ET RÈGLES SPÉCIALES

§ 1.—Fiducies, successions et revenu de
bénéficiaires et de personnes

décédées

7 9 . Dans la présente loi, les mots
« fiducie » ou « succession » signifient le
fiduciaire ou l'exécuteur testamentaire,
l'administrateur, l'héritier ou tout autre
représentant légal administrant les biens
de la fiducie ou de la succession ou ayant
la propriété de ces biens.

Une fiducie ou une succession est censée,
pour l'application de la présente loi et
sans que l'assujettissement du fiduciaire
ou du représentant légal à son propre

(*) Arrêté en conseil No 2012 du 28 septembre 1961
(G. O., 1961, p. 4282), modifié par l'arrêté en conseil
No 172 du 26 janvier 1965 (G. O., 1965, p. 1118).
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impôt sur le revenu en soit atteint, être
un particulier à l'égard des biens de la
fiducie ou de la succession.

Lorsqu'il existe plus d'une fiducie, que
la plus grande partie des biens de ces
diverses fiducies a été reçue d'une seule
personne et que ces fiducies portent que
le revenu qui en découle s'accroît ou s'ac-
croîtra finalement au profit du même
bénéficiaire ou groupe ou catégorie de
bénéficiaires, celui des fiduciaires que le
ministre peut désigner est censé être, aux
fins de la présente loi, à l'égard de toutes
les fiducies, un particulier propriétaire des
biens de toutes les fiducies et bénéficiaire
du revenu qui en découle.

Aucune déduction ne peut être faite
en vertu des articles 31 et 32 sur le revenu
d'une fiducie ou d'une succession. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 79.

8 0 . Pour l'application de la présente
loi, il peut être déduit, en calculant le
revenu d'une fiducie ou d'une succession,
pour une année d'imposition, la partie du
montant qui était payable dans l'année à
un bénéficiaire ou à une autre personne y
ayant un intérêt ou qui était comprise dans
le revenu d'un bénéficiaire, pour l'année,
en vertu de l'article 96, et qui autrement
aurait constitué le revenu de la fiducie ou
de la succession pour cette année. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 80.

8 1 . Lorsque la totalité des biens d'une
fiducie est possédée par le fiduciaire à
l'avantage de personnes ne résidant pas
dans la province ou de leurs descendants
futurs, en sus du montant admis en déduc-
tion aux termes de l'article 80, il peut être
déduit dans le calcul du revenu de la
fiducie, pour une année d'imposition, la
partie des dividendes et de l'intérêt que
celle-ci a reçue en une année et provenant
d'une corporation de placement possédée
par un contribuable ne résidant pas dans
la province qui n'est pas admise en déduc-
tion aux termes de l'article 80 dans le cal-
cul du revenu de la fiducie pour l'année.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 81.

8 2 . La partie du montant qui consti-
tuerait le revenu d'une fiducie ou d'une
succession pour une année d'imposition,
si aucune déduction n'était faite suivant

Plus d'une
fiducie.

Aucune
déduc-
tion.

Revenu
d'une
fiducie
ou d'une
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Quand
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les règlements concernant la dépréciation,
adoptés en vertu de l'article 13, ou suivant
les dispositions de l'article 80, qui était
payable dans l'année à une autre personne
y ayant un intérêt bénéficiaire est incluse
dans le calcul du revenu de cette personne,
qu'elle lui ait été payée ou non en cette
année, et n'est pas incluse dans le calcul
de son revenu pour une année ultérieure
pendant laquelle elle a été payée. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 82.

83. Pour l'application des articles 80
et 82, un montant n'est pas réputé avoir
été payable pendant une année d'impo-
sition à moins qu'il n'ait été versé dans
ladite année à la personne à qui il était
payable ou que celle-ci n'ait eu le droit
dans ladite année d'en exiger le paiement.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 83.

8 4 . Lorsque le revenu d'une fiducie
ou d'une succession, pour une année ou
une partie d'année d'imposition, n'était
pas payable au cours de ladite année, mais
était détenu en fidéicommis pour un mi-
neur y ayant un droit acquis, et que la
seule raison pour laquelle il n'était pas
payable dans l'année résidait dans le fait
que le bénéficiaire ou toute autre personne
y ayant un intérêt était un mineur, il est
censé, aux fins des articles 80 et 82, lui
avoir été payable dans l'année. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 84.

85. Les règles stipulées aux articles 86
à 89 doivent être observées pour l'appli-
cation de l'article 47. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 85.

8 6 . La proportion d'un montant in-
clus dans le calcul du revenu d'un bénéfi-
ciaire ou d'une autre personne intéressé
dans une fiducie ou une succession en
raison de l'article 82, que le revenu de la
fiducie ou de la succession pour l'année
d'imposition provenant de sources situées
dans une province, ou dans un ou plusieurs
états des États-Unis ou d'une autre sub-
division politique d'un pays étranger,
avant toute déduction prévue par l'article
80, représente par rapport au revenu de
la fiducie ou de la succession pour l'année
d'imposition concernée, avant toute dé-
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duction prévue à l'article 80, est réputée
avoir été un revenu pour l'année d'impo-
sition provenant de sources situées dans
lesdites jurisdictions.

Toutefois, lorsque la fiducie ou la suc-
cession a, selon une formule prescrite pro-
duite au ministre, indiqué quel montant
du revenu de la fiducie ou de la succession
pour l'année provenant de sources situées
dans ces juridictions, avant toute déduc-
tion prévue par l'article 80, peut être
considéré comme ayant été payable dans
l'année à chacun des divers bénéficiaires
ou autres personnes ayant un intérêt dans
la succession, le montant ainsi indiqué
pour son compte est réputé avoir été un
revenu pour l'année d'imposition prove-
nant de sources situées dans lesdites juri-
dictions. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 86.

87. Un bénéficiaire ou une autre per-
sonne ayant un intérêt bénéficiaire dans
une fiducie ou une succession est réputé
avoir versé au gouvernement d'une autre
province, d'un ou de plusieurs états des
États-Unis ou d'une autre subdivision
politique d'un pays étranger, à titre d'im-
pôt sur le revenu censé, aux termes de
l'article 86, avoir été reçu pour une année
d'imposition de sources situées dans ces
juridictions, un montant égal à la fraction
de l'impôt payé par la fiducie ou la suc-
cession aux gouvernements desdites juri-
dictions, sur son revenu de l'année de
sources qui y sont situées, que la fraction
du montant inclus dans le calcul de son
revenu de l'année d'après l'article 82 qui,
sous le régime de l'article 86, est réputée
avoir été un revenu pour l'année prove-
nant de sources situées dans ces juridic-
tions représente par rapport au revenu
de la fiducie ou succession pour l'année
provenant de sources situées dans lesdites
juridictions avant toute déduction prévue
à l'article 80. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 87.

88. Le revenu d'une fiducie ou d'une
succession provenant de sources situées
dans une autre province, dans un ou plu-
sieurs états des États-Unis, ou dans une
autre subdivision politique d'un pays
étranger, pour une année d'imposition,
est censé être son revenu total de l'année,
tiré de ces sources, moins l'ensemble des
montants qui sont censés, aux termes de

Idem.
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Idem.
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l'article 86, être les revenus de cette pro-
venance, pour l'année, de tous les bénéfi-
ciaires ou autres personnes y ayant un
intérêt bénéficiaire. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 88.

8 9 . Une fiducie ou une succession est
censée avoir versé à une autre province,
à un ou plusieurs états des États-Unis ou
à une autre subdivision politique d'un
pays étranger, à titre d'impôt sur son
revenu, pour une année d'imposition, pro-
venant de sources situées dans ces juridic-
tions, un montant égal à l'impôt qu'elle a
effectivement ainsi payé, moins l'ensemble
des montants qui, aux termes de l'article
87, sont censés avoir été payés aux gou-
vernements de ces juridictions, pour l'an-
née, par les bénéficiaires ou autres per-
sonnes y ayant un intérêt bénéficiaire.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 89.

9 0 . Par dérogation à toute autre dis-
position de la présente loi, dans le cas
d'une succession ou d'une fiducie résultant
d'un décès,

a) l'année d'imposition de la fiducie ou
de la succession s'entend de la période
pour laquelle les comptes de la fiducie ou
succession ont été ordinairement arrêtés
et acceptés, aux fins de la cotisation sous
l'empire de la présente loi et, en l'absence
d'une pratique établie, la période adoptée
par la fiducie ou la succession à cet effet;
mais cette période ne doit pas excéder
douze mois et il ne peut être apporté pour
l'application de la présente loi, sans l'as-
sentiment du ministre, aucun changement
dans la période usuelle et acceptée;

b) le revenu d'une personne provenant
de la fiducie ou de la succession, pour une
année d'imposition, est censé être le béné-
fice qu'elle en retire ou qui en découle
pour l'année ou les années d'imposition
de la fiducie ou de la succession expirées
dans l'année, déterminée d'après les pres-
criptions des articles ci-dessus de la pré-
sente section et des articles 95 et 96;

c) lorsqu'un particulier ayant un reve-
nu provenant d'une fiducie ou d'une suc-
cession est décédé après l'expiration d'une
année d'imposition de la fiducie ou de la
succession, mais avant la fin de l'année
civile dans laquelle cette année d'impo-
sition s'est terminée, une déclaration dis-
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tincte de son revenu provenant de la
fiducie ou de la succession, après l'expira-
tion de l'année d'imposition de la fiducie
ou de la succession jusqu'au jour du décès,
doit être produite et l'impôt doit être payé
à cet égard comme si ce revenu était celui
d'une autre personne; et

d) au lieu de faire les paiements requis
par l'article 62, la fiducie ou la succession
doit verser au ministre, dans les quatre-
vingt-dix jours de la fin de chaque année
d'imposition, l'impôt pour l'année es-
timé selon l'article 53. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 90.

9 1 . Dans le calcul du revenu d'un
contribuable pour l'année d'imposition
pendant laquelle il est décédé, tout mon-
tant d'intérêt, de loyer, de redevance,
d'annuité, de rémunération d'une charge
ou d'un emploi, ou tout autre montant
payable périodiquement qui n'a pas été
payé avant son décès, est censé être accu-
mulé en montants quotidiens égaux pen-
dant la période pour laquelle le montant
était payable. La valeur de la partie de
ces revenus qui est censée s'être accumulée
jusqu'au jour du décès doit être incluse
dans le calcul du revenu du contribuable
pour l'année au cours de laquelle il est
décédé. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 91.

9 2 . Lorsqu'un contribuable avait, au
moment de son décès, des droits ou des
biens, autres que ceux dont le montant
était inclus dans le calcul de son revenu
en vertu de l'article 91, dont le montant
obtenu lors de leur réalisation ou dispo-
sition aurait été inclus dans le calcul de
son revenu, leur valeur au moment du
décès doit être incluse dans le calcul du
revenu du contribuable pour l'année
d'imposition pendant laquelle il est décédé,
à moins que son représentant légal n'ait,
ayant que l'impôt pour l'année du décès
ait été établi par cotisation, choisi l'appli-
cation d'une des règles suivantes:

a) un cinquième de la valeur doit être
inclus dans le calcul du revenu du contri-
buable pour l'année d'imposition concer-
née et chacune des quatre années précé-
dentes, y compris l'année du décès, mais
l'augmentation de l'impôt payable qui
résulte, pour toute autre année que celle
de son décès, est payable dans les trente
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jours qui suivent la date de la mise à la
poste de l'avis de cotisation pour l'année
de son décès; ou

b) une déclaration distincte de la valeur
doit être produite et l'impôt qui en résulte
doit être payé pour l'année d'imposition
pendant laquelle le contribuable est décé-
dé, comme s'il avait été une autre personne
ayant droit, pour ladite année, aux mêmes
déductions que le contribuable, aux termes
des articles 31 et 32. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 92.

93. Lorsque, avant l'expiration du
délai accordé pour le choix prévu par
l'article 92, un droit ou un bien auquel cet
article s'appliquerait autrement a été
cédé ou distribué aux bénéficiaires ou à
d'autres personnes ayant un intérêt béné-
ficiaire dans la fiducie ou la succession,
l'article 92 ne s'applique pas à ce droit
ou bien et un montant reçu par l'un des
bénéficiaires ou autres personnes y ayant
un intérêt bénéficiaire, lors de la réalisa-
tion ou de la disposition de ce droit ou bien,
doit être inclus dans le calcul de son
revenu pour l'année d'imposition dans
laquelle il l'a reçu. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 93.

94. Lorsque le représentant légal d'un
contribuable qui n'était pas assujetti à
l'impôt, parce qu'il ne résidait pas dans la
province, durant l'une ou plusieurs des
années d'imposition ayant précédé celle
de son décès, opte pour l'application de la
règle contenue au paragraphe a de l'arti-
cle 92 relativement aux droits ou biens
que le contribuable avait lors de son décès,

a) le choix n'est valable que si le repré-
sentant légal a produit, lors de son choix,
une déclaration du revenu pour chacune
de ces années à l'égard desquelles il n'était
pas ainsi assujetti à l'impôt, en la même
forme et contenant les mêmes renseigne-
ments que la déclaration dont la produc-
tion aurait été exigée du contribuable ou
de son représentant légal, si le contri-
buable avait résidé dans la province pen-
dant cette année; et

b) le montant payable relativement à
ces droits ou biens, pour chacune de ces
années à l'égard desquelles il n'était pas
ainsi assujetti à l'impôt, est l'augmenta-
tion d'impôt qui lui serait résultée, pen-
dant l'année, de l'inclusion, dans le calcul
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de son revenu, du montant visé au para-
graphe a de l'article 92, s'il avait alors
résidé dans la province et si son revenu
était provenu de sources y étant situées.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 94.

9 5 . La valeur de toutes les presta-
tions, autres qu'une distribution ou un
paiement de capital, versées à un contri-
buable pendant une année d'imposition,
en provenance ou en vertu d'une fiducie,
d'une succession, d'un contrat, d'une
entente ou d'un pouvoir de désignation,
indépendamment de la date où ils ont
été faits ou créés, doit être incluse, sous
réserve de l'article 96, dans le calcul de
son revenu pour l'année. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 95.

96. La partie d'une somme payée par
une fiducie ou une succession sur le revenu
de la fiducie ou de la succession pour l'en-
tretien des biens ou pour impôts concer-
nant lesdits biens qui, d'après les termes
de la fiducie ou du testament, doivent être
conservés pour l'usage d'un usufruitier ou
d'un bénéficiaire, selon ce qui est raison-
nable dans les circonstances, est incluse
dans le calcul du revenu de l'usufruitier
ou autre bénéficiaire, provenant de la fidu-
cie ou de la succession à l'égard de l'année
d'imposition pour laquelle elle a été payée.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 96.

§ 2.—Corporations personnelles

9 7 . Dans la présente loi, l'expression
« corporation personnelle » signifie une
corporation qui, pendant la totalité de
l'année d'imposition à l'égard de laquelle
l'expression s'applique,

a) était sous la dépendance, soit au
moyen d'une majorité des actions de la
corporation, soit de toute autre manière,
d'un particulier résidant dans la province,
ou d'un tel particulier et un ou plusieurs
membres de sa famille résidant au Canada,
ou par toute autre personne agissant en
son nom ou au nom des membres de sa
famille;

b) retirait au moins un quart de son
revenu de la propriété ou du négoce ou
de la transaction des obligations, actions,
hypothèques, effets de commerce, billets
ou autres valeurs mobilières ou biens
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semblables, ou d'un intérêt dans les biens
susdits, ou de prêt d'argent, avec ou sans
garantie, de loyers, louage d'effets mobi-
liers, droits ou rémunérations, annuités,
redevances, intérêts ou dividendes, ou de
successions ou de fiducies; et

c) n'exploitait pas activement une en-
treprise financière, commerciale ou indus-
trielle.

Les membres de la famille d'un parti-
culier sont, pour les fins du paragraphe a
ci-dessus, son conjoint et ses fils et filles,
qu'ils habitent ensemble ou non.

Lorsqu'il a été établi, aux fins de l'arti-
cle 16, que le revenu d'une corporation
personnelle pour une année d'imposition
ne provenant pas principalement de l'agri-
culture ou d'une combinaison de l'agri-
culture et de quelque autre source, ses
opérations agricoles sont censées, pour
l'application du paragraphe c ci-dessus,
n'avoir pas été, pendant l'année, une
entreprise financière, commerciale ou in-
dustrielle active. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 97.

98. Le revenu d'une corporation per-
sonnelle, qu'il soit effectivement distribué
ou non, est censé avoir été distribué aux
actionnaires et reçu par ceux-ci à titre de
dividende le dernier jour de chaque année
d'imposition de la corporation. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 98.

99. Aucun impôt n'est payable par
une corporation personnelle, en vertu de
l'article 6 de la Loi de l'impôt sur les cor-
porations (chap. 67) pour chacune des
années d'imposition où elle a été une
corporation personnelle au sens de la
présente loi. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 99.

1 0 0 . La partie du revenu d'une cor-
poration personnelle qui, en vertu des
articles 98 à 106, est censée avoir été dis-
tribuée à un actionnaire de la corporation
et reçue par celui-ci en est la proportion
que la valeur de tous les biens transportés
ou prêtés à la corporation par l'actionnaire
ou par un de ses prédécesseurs en titre
représente par rapport à la valeur des
biens ainsi acquis, par la corporation, de
tous ses actionnaires. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 100.
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1 0 1 . La valeur des biens transportés
ou prêtés à une corporation personnelle
est censée, pour l'application des articles
98 à 106, être leur valeur à la date où les
biens lui ont été transportés ou prêtés.

Pour l'application des articles 98 à
106, lorsque les biens d'une corporation
personnelle sont transportés à une autre
corporation personnelle ou autrement ac-
quis par celle-ci, les actionnaires de la
première corporation sont censés avoir
transporté à la seconde les biens qu'eux
ou leurs prédécesseurs en titre ont trans-
portés à la première corporation. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 101.

1 0 2 . Lorsqu'un dividende, dans une
année d'imposition, a été réellement payé
par une corporation qui était à l'époque
du paiement et avait toujours été une
corporation personnelle, la partie de ce
dividende reçue par un actionnaire ne
doit pas être incluse dans le calcul de son
revenu pour l'année d'imposition où elle
a été reçue.

Lorsqu'un dividende, dans une année
d'imposition, a été réellement payé par
une corporation personnelle qui n'était
pas une corporation personnelle au cours
d'une année d'imposition antérieure quel-
conque, les règles suivantes s'appliquent:

a) le dividende ne doit pas être inclus
dans le calcul des revenus des actionnaires
par qui il a été reçu pour l'année d'impo-
sition où il l'a été, si ce dividende n'excède
pas le reliquat obtenu en soustrayant la
somme des dividendes réellement payée
par la corporation avant cette époque et
non inclus, en raison des articles 98 à 106,
dans le calcul des revenus des actionnaires
qui les ont reçus de l'ensemble des mon-
tants censés, selon lesdits articles, avoir
été distribué pendant qu'elle était une
corporation personnelle;

b) lorsque le dividende excède le reli-
quat mentionné au paragraphe a ci-dessus,
il ne doit être inclus dans le calcul des
revenus des actionnaires par qui il a été
reçu pour l'année d'imposition où il l'a
été, que dans la mesure où cet excédent
ne dépasse pas le revenu non distribué et
en main que la corporation a gagné, depuis
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le 1er janvier 1917, dans les années d'im-
position pendant lesquelles la corporation
n'était pas une corporation personnelle;

c) lorsque le montant à inclure dans le
calcul des revenus des actionnaires, en
raison du paragraphe b, est inférieur au
dividende, la partie de celui-ci qui doit
être ainsi incluse dans le calcul du revenu
d'un actionnaire particulier pour l'année
d'imposition en est la fraction que sa
partie du dividende représente par rapport
à la totalité de celui-ci. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 102.

103. Lorsqu'un dividende, dans une
année d'imposition, a été réellement payé
par une corporation alors qu'elle n'était
pas une corporation personnelle mais
qu'elle l'avait été antérieurement, ce divi-
dende ne sera inclus dans le calcul des
revenus des actionnaires qui l'ont reçu
pour l'année d'imposition où il l'a été, que
dans la mesure où le dividende excède le
reliquat obtenu en soustrayant la somme
des dividendes réellement payés par la
corporation avant cette époque et non
inclus, en raison des articles 98 à 106, dans
le calcul des revenus des actionnaires qui
les ont reçus, dé l'ensemble des montants
que la corporation est censée, aux termes
desdits articles, avoir distribués à ses
actionnaires quand elle était une corpo-
ration personnelle.

Lorsque l'excédent est inférieur au
dividende ainsi payé, le montant qui
doit être inclus dans le calcul du revenu
d'un actionnaire particulier pour l'année
est la proportion de l'excédent que sa
partie du dividende représente par rapport
à la totalité de celui-ci. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 103.

104. Lorsqu'un dividende est censé,
aux termes d'une disposition autre que
celles des articles 98 à 106, avoir été payé
ou reçu, il doit, aux fins de ces articles,
être considéré comme ayant été réelle-
ment payé. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 104.

105. Lorsqu'un dividende est censé,
en vertu des articles 98 à 106, avoir été
reçu d'une corporation personnelle par un
particulier ou une autre corporation per-
sonnelle, le dernier jour d'une année
d'imposition de la corporation, la per-

Dividen-
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sonne par qui le dividende est ainsi réputé
avoir été reçu est censée, pour l'applica-
tion de l'article 47, avoir ce jour-là
un revenu provenant de sources situées
dans une autre province, ou dans un ou
plusieurs états des États-Unis ou dans une
subdivision politique d'un pays étranger,
égal à la fraction du dividende réputé avoir
été reçu par elle qui correspond à la pro-
portion du revenu de ladite corporation
personnelle pour cette année d'imposition,
provenant de sources situées dans lesdites
juridictions, par rapport au revenu total
de la corporation personnelle pour l'année.

De plus, pour l'application de l'article
47, cette personne est réputée avoir payé
au gouvernement des dites juridictions un
impôt sur le revenu de cette provenance
égal à la fraction de l'impôt qui a été
ou est réputée avoir été payée à ces gou-
vernements par la corporation personnelle
de qui le dividende est considéré comme
ayant été reçu, sur son revenu provenant
de sources situées dans lesdites juridictions
que le dividende considéré comme ayant
été par elle ainsi reçu représente par
rapport au revenu de cette corporation
personnelle réputé avoir été distribué
à ses actionnaires le même jour. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 105.

106. L'actionnaire qui a une corpo-
ration personnelle sous sa dépendance, ou
qui en possède la majorité des actions, ou
qui a fourni la plus grande partie des
biens de cette corporation, par prêt ou
autrement, doit produire, en même temps
que la déclaration de son revenu pour
chaque année d'imposition, un relevé de
l'actif, du passif et du revenu de la corpo-
ration personnelle pour la même année.
S'il omet de produire ce relevé pour une
année d'imposition, il peut être inclus
dans son revenu pour ladite année le
double du montant de la fraction du
revenu de la corporation pour la même
année qu'il est censé avoir reçu en vertu
des articles 98 à 106. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 106.

§ 3.—Contributions spéciales d'employeurs
à des fonds de pension

107. Lorsqu'un contribuable est un
employeur et qu'il a, d'une manière irré-
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vocable, effectué un paiement spécial à
un fonds de pension d'employés en consi-
dération de services antérieurs rendus par
des employés, qu'un actuaire avait recom-
mandé que ce paiement spécial fût fait et
que ce paiement a été approuvé par le
ministre, il peut être déduit, dans le calcul
du revenu pour l'année d'imposition, le
moindre des montants suivants:

a) un dixième du montant total que
l'actuaire a recommandé de payer; ou

b) l'excédent de l'ensemble des mon-
tants ainsi payés durant une période d'au
plus dix ans finissant au terme de l'année
d'imposition sur l'ensemble des montants
qui étaient admis en déduction à cet
égard, en vertu du présent article, dans
le calcul du revenu du contribuable pour
les années antérieures ou qui auraient été
admis en déduction si la présente loi avait
été en vigueur. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 107.

§ 4.—Exemption de certaines rentes du
gouvernement et annuités semblables

1 0 8 . 1. En déterminant le montant
qui doit être inclus dans le calcul du
revenu d'un contribuable à l'égard de
paiements qu'il a reçus dans une année
d'imposition en vertu de contrats conclus
avant le 26 mai 1932 avec le gouverne-
ment du Canada ou de contrats d'annuité
semblables à ceux qui sont émis sous le ré-
gime de la Loi relative aux rentes sur
l'État (Statuts revisés du Canada, 1952,
chapitre 132) et conclus avant cette date
avec le gouvernement d'une province ou
une corporation constituée ou détenant
un permis pour faire le commerce des
annuités au Canada, il peut être déduit de
l'ensemble des paiements reçus le moindre
des montants suivants:

a) l'ensemble des montants qui auraient
été ainsi reçus si les contrats étaient de-
meurés en vigueur comme ils l'étaient
immédiatement avant le 25 juin 1940
sans l'exercice d'une option ou d'un droit
contractuel permettant d'augmenter l'an-
nuité par le versement de sommes ou
primes supplémentaires, à moins que ces
sommes ou primes supplémentaires n'aient
été versées avant cette date; ou

b) cinq mille dollars.
2. Dans l'établissement du montant

qui doit être inclus dans le calcul du
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revenu d'un contribuable à l'égard de
paiements reçus par lui dans une année
d'imposition, en vertu de contrats d'an-
nuité conclus après le 25 mai 1932 et
avant le 25 juin 1940, avec le gouverne-
ment du Canada ou de contrats d'annuité
semblables à ceux qui sont émis sous le ré-
gime de la Loi relative aux rentes sur
l'État (Statuts revisés du Canada, 1952
chapitre 132) et conclus durant cette
période avec le gouvernement d'une pro-
vince ou une corporation constituée ou
détenant un permis pour faire le commerce
des annuités au Canada, il peut être déduit
de l'ensemble des paiements reçus le
moindre des montants suivants:

a) l'ensemble des montants qui auraient
été reçus en vertu des contrats s'ils étaient
demeurés en vigueur comme ils l'étaient
immédiatement avant le 25 juin 1940,
sans l'exercice d'une option ou d'un droit
contractuel permettant d'augmenter l'an-
nuité par le versement de sommes ou de
primes supplémentaires, à moins que les-
dites sommes ou primes supplémentaires
n'aient été versées avant cette date; ou

b) mille deux cents dollars.
3. Lorsqu'un contribuable a reçu des

paiements d'annuité à l'égard desquels
il aurait droit autrement d'effectuer des
déductions à la fois en vertu des para-
graphes 1 et 2,

a) si le montant à déduire en vertu du
paragraphe 1 est de mille deux cents
dollars ou plus, il ne peut effectuer de
déduction en vertu du paragraphe 2; et

b) si le montant à déduire en vertu du
paragraphe 1 est de moins de mille deux
cents dollars, il peut effectuer une déduc-
tion calculée comme si le paragraphe 2
s'appliquait à tous les contrats conclus
avant le 25 juin 1940.

4. Après avoir opéré de l'ensemble des
paiements d'annuité auxquels le présent
article s'applique, reçus dans une année
d'imposition, les déductions permises par
le paragraphe 1, 2 ou 3, le solde est réputé
le paiement d'annuité à l'égard duquel
l'élément capital est admis en déduction
en vertu de l'article 13.

5. Lorsqu'un mari et sa femme ont
chacun reçu des paiements d'annuité à
l'égard desquels ils peuvent effectuer une
déduction en vertu du présent article, le
montant à déduire est calculé comme si
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leurs annuités appartenaient à une seule
personne et peut être déduit par l'un ou
l'autre ou réparti entre eux, de la manière
dont ils peuvent convenir ou, en cas de
désaccord, selon que le ministre peut leur
déterminer.

6. Le présent article ne s'applique pas
aux prestations de pension ou de pension
de retraite provenant ou résultant d'un
fonds de pension approuvé.

7. Aux fins du présent article, une an-
nuité est censée avoir été augmentée le
ou après le 25 juin 1940 si le montant
payable aux termes du contrat a été, à
cette date ou après, augmenté par un
accroissement de chaque versement pério-
dique ou par l'augmentation du nombre
des versements ou autrement. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 108.

§ 5.—Plan de participation des employés
aux bénéfices

1 0 9 . Dans la présente loi, l'expres-
sion « plan de participation des employés
aux bénéfices » signifie une entente en
vertu de laquelle un employeur fait des
paiements, calculés par rapport à ses
bénéfices provenant de son entreprise, à
un fiduciaire dans l'intérêt de ses em-
ployés, que ceux-ci soient ou non appelés
à effectuer des paiements au fiduciaire,
et en vertu de laquelle le fiduciaire a,
depuis le commencement du plan ou la
fin de 1949, selon celui des deux faits qui
est le plus récent, attribué chaque année,
de façon éventuelle ou absolue, aux em-
ployés individuellement, tous les montants
qu'il a reçus de l'employeur et tous les
bénéfices provenant des biens entre les
mains du fiduciaire, de telle manière que
l'ensemble de tous ces montants et béné-
fices, moins la partie qui en a été payée
aux bénéficiaires selon la fiducie, soit
assigné éventuellement ou absolument
aux employés qui en sont les bénéficiaires.

Aucun impôt n'est payable par le fidu-
ciaire à l'égard du reyenu imposable de la
fiducie pour une période durant laquelle
celle-ci a été régie par un plan de partici-
pation des employés aux bénéfices.

Sont inclus dans le calcul du revenu,
pour une année d'imposition, d'un em-
ployé qui est bénéficiaire d'un plan de
participation des employés aux bénéfices,
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tous les montants qui lui ont été attribués
de façon absolue ou éventuelle par le fidu-
ciaire sous le régime du plan, à toute
époque de l'année, sauf à l'égard de con-
tributions qu'il a faites.

Un montant versé par un employeur à
un fiduciaire, sous le régime d'un plan de
participation des employés aux bénéfices,
pendant une année d'imposition, peut
être déduit dans le calcul du revenu de
l'employeur pour l'année d'imposition.

Un montant reçu d'un fiduciaire, par
un bénéficiaire, au cours d'une année
d'imposition, aux termes d'un plan de
participation des employés aux bénéfices
ne doit pas être inclus dans le calcul du
revenu du bénéficiaire pour l'année.

Par dérogation à l'alinéa précédent,
telle fraction d'un montant reçu d'un
fiduciaire dans une année d'imposition
par un bénéficiaire, en vertu d'un plan de
participation des employés aux bénéfices,
qui ne peut être établie comme attribuable
aux paiements faits par l'employeur au
fiduciaire ou aux bénéfices proyenant des
biens en fiducie, alors que ces paiements ou
bénéfices étaient inclus dans le calcul du
revenu de l'employé pour ladite année ou
une année antérieure, ou qui ne peut être
établie comme attribuable à des paiements
faits par l'employé au fiduciaire, doit être
incluse dans le calcul du revenu du béné-
ficiaire pour l'année où le montant a été
reçu. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 109.

§ 6.—Auteurs

1 1 0 . Lorsque l'auteur ou l'auteur
conjoint d'une oeuvre littéraire, drama-
tique, musicale ou artistique, à la produc-
tion de laquelle il s'est livré pendant une
période de plus de douze mois, cède la
totalité ou quelque partie du droit d'au-
teur y afférent et reçoit dans les douze
mois qui suivent la cession, en considéra-
tion totale ou partielle, un montant qui
serait sans le présent article inclus dans
le calcul de son revenu pour l'année d'im-
position dans laquelle il est reçu, s'il fait
connaître son choix au ministre, en la
forme prescrite, avant l'expiration du
délai fixé par la présente loi pour la pro-
duction d'une déclaration de son revenu
pour ladite année, les règles suivantes sont
applicables:



Consi-
déré un
dividende.

a) si la période durant laquelle il s'est
livré à la production de l'oeuvre ne dé-
passait pas deux ans, la moitié seulement
du montant est incluse dans le calcul de
son revenu pour l'année dans laquelle il
est reçu et la moitié du montant est
incluse dans le calcul de son revenu pour
l'année qui précède immédiatement ladite
année;

b) si la période durant laquelle il s'est
livré à la production de l'oeuvre dépassait
deux ans, le tiers seulement du montant
est inclus dans le calcul de son revenu
pour l'année dans laquelle il est reçu et
le tiers du montant est inclus dans le
calcul de son revenu pour chacune des
deux années qui précèdent immédiatement
ladite année. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 110.

§ 7.—Revenu non distribué

1 1 1 . Dans la présente loi, l'expres-
sion « revenu en main non distribué » a le
sens que lui donne la Loi fédérale de l'im-
pôt sur le revenu en vigueur le premier
décembre 1960. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 112;
3-4 Eliz. II, c. 17, a. 2; 9-10 Eliz. II,
c. 41, a. 12.

1 1 2 . 1. Lorsque des biens ou des
fonds d'une corporation ayant en main un
revenu non distribué ont, de quelque façon
que ce soit, été distribués à un ou plu-
sieurs de ses actionnaires ou autrement
affectés à leur avantage lors de la liqui-
dation, de la cessation ou de la réorgani-
sation de son entreprise, chaque action-
naire est censé avoir reçu à cette époque
un dividende égal au moindre du montant
des fonds ou de la valeur des biens qui lui
ont été ainsi distribués ou affectés, ou de sa
portion du revenu non distribué alors
en main.

Si la corporation, quand elle avait en
main un revenu non distribué, a racheté
ou acquis de ses actions ordinaires ou
réduit son capital consistant en actions
ordinaires ou a converti de ses actions
ordinaires en actions autres qu'ordinaires
ou en quelque obligation de la corporation,
chacun des actionnaires qui détenait
alors de telles actions est censé avoir reçu
à cette époque un dividende égal au moin-
dre du montant reçu ou de la valeur de
ce qu'il a reçu en raison ou à l'égard
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des actions, ou de la réduction ou conver-
sion, ou de sa portion du revenu non
distribué alors en main.

Lorsque la totalité ou une partie du
revenu non distribué qu'une corporation
a en main a été capitalisée, chacun des
actionnaires qui détenait de ses actions
immédiatement avant la capitalisation
est censé avoir reçu un dividende égal
à la part de l'actionnaire dans le revenu
non distribué qui a été capitalisé.

Lorsque, d'après le présent paragraphe,
un dividende est censé avoir été reçu, le
revenu non distribué qu'une corporation
a en main est censé avoir été réduit du
montant que les actionnaires sont ainsi
censés avoir reçu.

Lorsqu'une corporation a payé un divi-
dende sous forme d'actions, elle est censée,
aux fins du troisième alinéa, avoir capi-
talisé immédiatement avant le paiement
le revenu non distribué en main qui égale
le moindre du revenu non distribué alors
en main ou du montant du dividende sous
forme d'actions.

Sauf s'il s'agit d'une corporation non
résidante au Canada, dont plus de cin-
quante pour cent des actions admises en
toutes circonstances au droit de vote
appartiennent à des contribuables ne
résidant pas au Canada, le présent para-
graphe s'applique au calcul du revenu
d'un actionnaire aux fins de la présente
loi, que la corporation fût résidante ou
non, ou ait exercé ou non une entreprise
dans la province.

2. Lorsqu'un contribuable, au cours
d'une année d'imposition, reçoit ou est
réputé avoir reçu, aux termes du para-
graphe 1, un montant provenant d'un
revenu en main non distribué d'une cor-
poration, ce montant doit être considéré
comme un revenu distinct dont il ne doit
pas être tenu compte, pour le calcul de
l'impôt prévu par les autres dispositions
de la présente loi; mais ledit montant est
imposé à raison de deux et un quart pour
cent.

Cette disposition n'a d'application que
s'il sagit d'un revenu en main non dis-
tribué d'une corporation, libéré d'impôt
au sens de la Loi fédérale de l'impôt sur le
revenu, à la suite du paiement par la
corporation, au receveur général du Ca-
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nada, de l'impôt relatif à ce revenu non
distribué. 2-3 Eliz. II, c. 17, aa. 111 et
112a; 3-4 Eliz. II, c. 17, a. 2; 12-13 Eliz.
II, c. 27, a. 7.

§ 8.—Exploitation minière

1 1 3 . 1. Dans le présent article, l'ex-
pression:

a) « minéraux » ne comprend pas le
pétrole ni le gaz naturel;

b) « propriété minière » signifie un droit
de prospecter, explorer ou faire des tra-
vaux pour trouver des minéraux ou une
propriété dont la principale valeur dépend
de ce qu'elle contient en minéraux;

c) « prospecteur » signifie un particulier
qui prospecte ou explore pour trouver des
minéraux ou qui développe une propriété
en vue de trouver des minéraux en son
nom, pour son compte et celui d'autres
personnes ou comme employé.

2. Un montant qui autrement entrerait
dans le calcul du revenu d'un particulier
pour une année d'imposition ne doit pas
être inclus dans le calcul de son revenu
pour l'année s'il est reçu en considération

a) d'une propriété minière ou d'un
intérêt dans celle-ci, qu'il a acquis par
suite de ses efforts à titre de prospecteur,
soit seul, soit avec d'autres; ou

b) d'actions du capital social d'une
corporation, qu'il a reçues en considéra-
tion de la propriété décrite au sous-para-
graphe a, dont ce particulier a disposé en
faveur de la corporation.

3. Un montant qui autrement entrerait
dans le calcul du revenu de l'année d'im-
position d'une personne ayant, soit en
vertu d'une entente avec le prospecteur
intervenue avant les travaux de prospec-
tion, d'exploration ou de développement,
soit comme employeur du prospecteur,
avancé de l'argent pour subvenir aux frais
de prospection ou d'exploration ou aux
frais de développement d'une propriété en
vue de trouver des minéraux, ou ayant
payé une partie ou la totalité de ces frais,
ne doit pas être inclus dans le calcul de
son revenu pour l'année s'il représente la
considération

a) d'un intérêt dans une propriété mi-
nière acquis d'après l'entente par laquelle
cette personne a effectué l'avance ou payé
les frais ou, si le prospecteur était son
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employé, qu'elle a acquis par les efforts
de ce prospecteur; ou

b) d'actions du capital social d'une cor-
poration que cette personne a reçues en
rémunération de la propriété décrite au
sous-paragraphe a ci-dessus, dont elle a
disposé en faveur de la corporation.

4. Le sous-paragraphe b du paragraphe
2 et le sous-paragraphe b du paragraphe 3
ne s'appliquent pas

a) dans le cas d'une personne, société
ou corporation qui dispose des actions
après avoir fait une campagne en vue de
la vente des actions de la corporation au
public; ou

b) aux actions acquises par l'exercice
d'une option pour acheter des actions
reçues en considération des biens décrits
au sous-paragraphe a du paragraphe 2 ou
au sous-paragraphe a du paragraphe 3. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 113.

§ 9.—Bénéfices ou avantages à des employés

1 1 4 . 1 . Lorsqu'une corporation a con-
venu de vendre ou d'émettre de ses actions
ou des actions d'une autre corporation
qu'elle a intérêt à favoriser à un de ses
employés ou à un employé de la corpora-
tion qu'elle a intérêt à favoriser,

a) si l'employé a acquis des actions en
vertu de la convention, un bénéfice égal
à l'excédent de la valeur des actions au
moment où il les a acquises sur la somme
payée ou à payer à la corporation est
censée avoir été reçue par l'employé en
raison de son emploi dans l'année d'impo-
sition où il a acquis les actions;

b) si l'employé a cédé ou autrement
aliéné des droits prévus par la convention,
en ce qui concerne la totalité ou une partie
des actions, à une personne qu'il n'a pas
intérêt à favoriser, un bénéfice égal à la
valeur de la considération de l'alinéation
est censé avoir été reçu par l'employé en
raison de son emploi dans l'année d'impo-
sition au cours de laquelle la vente des
actions a eu lieu;

c) si, par suite d'une ou plusieurs opé-
rations entre plusieurs personnes ayant
intérêt à se favoriser, des droits de l'em-
ployé aux termes de la convention sont
dévolus à une personne qui a acquis des



actions en vertu de la convention, un
bénéfice égal à l'excédent de la valeur des
actions au moment où cette personne les
a acquises sur la somme payée ou à payer
à la corporation est censé avoir été reçu
par l'employé en raison de son emploi dans
l'année d'imposition au cours de laquelle
cette personne a acquis les actions; et

d) si, par suite d'une ou plusieurs opé-
rations entre personnes ayant intérêt à se
favoriser, des droits de l'employé aux
termes de la convention sont dévolus à
une personne qui elle-même a transporté
ou autrement aliéné des droits découlant
de la convention à une personne qu'elle
n'a pas intérêt à favoriser, un bénéfice
égal à la considération de l'aliénation est
censé avoir été reçu par l'employé en
raison de son emploi dans l'année d'impo-
sition au cours de laquelle cette personne
a fait l'aliénation.

2. Lorsque, d'après le sous-paragraphe
a, b, c ou d du paragraphe 1, un bénéfice
est censé avoir été reçu par un employé
en raison de son emploi dans une année
d'imposition, l'employé doit, s'il opte en
ce sens, payer comme impôt pour l'année,
au lieu du montant qui serait autrement
payable, un montant égal au total

a) de l'impôt qui serait payable par
l'employé pour l'année si aucun bénéfice
n'était ainsi censé avoir été reçu par lui
dans l'année; et

b) du montant, s'il en est, par lequel
la proportion du bénéfice ainsi réputé
avoir été reçu, que l'ensemble des impôts
payables par l'employé pour les trois
années précédant immédiatement l'année
d'imposition représente par rapport à
l'ensemble des revenus de l'employé pour
ces trois années, dépasse trois pour cent
du montant du bénéfice ainsi réputé avoir
été reçu.

3. Lorsqu'un employé qui a choisi, sous
le régime du paragraphe 2, de payer
comme impôt pour une année un montant
déterminé selon ledit paragraphe n'a pas
résidé dans la province pendant la totalité
des trois années y mentionnées, l'impôt
payable d'après le paragraphe 2 est un
montant égal à l'ensemble

a) de l'impôt qui serait payable par
l'employé pour l'année si aucun bénéfice
n'était censé, d'après les sous-paragraphes
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a, b, c ou d du paragraphe 1, avoir été reçu
par lui dans l'année; et

b) du montant, s'il en est, par lequel
la proportion du bénéfice ainsi réputé
avoir été reçu, que l'ensemble des impôts
qui auraient été payables par l'employé
pour les trois années mentionnées au
paragraphe 2, s'il avait résidé dans la
province pendant la totalité de ces années
et si ses revenus pour ces années étaient
provenus de sources situées dans la pro-
vince, par rapport à l'ensemble de tous ses
revenus pour ces trois années, dépasse
trois pour cent du montant du bénéfice
ainsi réputé avoir été reçu. En pareil
cas, l'option n'est pas valide à moins que
l'employé n'ait produit, avec celle-ci, une
déclaration de son revenu pour chacune
des trois années selon la même formule et
renfermant les mêmes renseignements que
la déclaration qu'il aurait été tenu de
produire s'il avait été résident dans la
province durant lesdites années.

4. Lorsqu'une action est détenue par
un fiduciaire, soit absolument, soit condi-
tionnellement ou aléatoirement, pour un
employé, celui-ci est réputé, aux fins du
présent article, avoir acquis l'action au
moment où le fiduciaire a commencé à la
détenir pour lui.

5. Lorsqu'une corporation a convenu
de vendre ou d'émettre de ses actions ou
des actions d'une corporation qu'elle a
intérêt à favoriser à un de ses employés
ou à un employé d'une corporation qu'elle
a intérêt à favoriser, aucun bénéfice n'est
réputé avoir été reçu ou possédé par l'em-
ployé sous le régime ou en vertu de la
convention, sauf ce que prévoit le présent
article. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 114.

§ 10.—Réserves spéciales

1 1 5 . Doit être inclus dans le calcul
du revenu d'un contribuable pour une
année d'imposition tout montant reçu
pendant l'année dans le cours d'une
entreprise

1° à titre de services non rendus ou de
marchandises non livrées avant la fin de
l'année ou qui, pour toute autre raison,
peut être considéré comme n'ayant pas
été gagné dans l'année ou une année anté-
rieure; ou
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Réserves
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Idem.
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2° qui, en vertu d'un arrangement ou
d'une entente, est remboursable en tota-
lité ou en partie sur remise ou revente au
contribuable d'articles dans lesquels ou
au moyen desquels des marchandises ont
été livrées à un client et n'a pas été ainsi
remboursé dans l'année. 2-3 Eliz. II, c.
17, a. 115.

1 1 6 . Tout montant recevable à l'é-
gard de biens vendus ou de services rendus
dans le cours de l'entreprise pendant
l'année doit être inclus dans le calcul du
revenu d'un contribuable pour une année
d'imposition, nonobstant le fait que le
montant n'est pas recevable avant une
année subséquente, à moins que la mé-
thode adoptée par le contribuable pour le
calcul du revenu provenant de l'entreprise
et acceptée ne l'astreigne pas à inclure
dans le calcul de son revenu pour une
année d'imposition un montant recevable,
sauf s'il a été reçu dans l'année. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 116.

1 1 7 . Sous réserve de l'article 120,
lorsque des montants d'une catégorie
décrite au paragraphe 1° ou 2° de l'arti-
cle 115 ont été inclus dans le calcul du
revenu du contribuable, provenant d'une
entreprise, pour l'année ou une année
antérieure, il peut être déduit un montant
raisonnable comme réserve à l'égard

1° de marchandises qui, selon ce qui
est raisonnablement prévu, devront être
livrées après la fin de l'année;

2° de services qui, selon ce qui est
raisonnablement prévu, devront être ren-
dus après la fin de l'année;

3° de périodes pour lesquelles le loyer
ou d'autres montants, visant la possession
ou l'utilisation d'un terrain ou d'un navire,
ont été payés d'avance; ou

4° de remboursements, aux termes d'ar-
rangements ou d'ententes de la catégorie
décrite au paragraphe 2° de l'article 115,
qui, selon ce qui est raisonnablement pré-
vu, devront être faits après la fin de
l'année sur remise ou revente au contri-
buable d'articles autres que des bouteilles.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 117.

1 1 8 . Lorsqu'un montant est inclus
dans le calcul du revenu d'un contribuable
provenant d'une entreprise, pour l'année
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ou une année antérieure, à l'égard de
biens vendus dans le cours de l'entreprise
et que le montant n'est recevable que plus
de deux ans après la date où le bien a été
vendu, et après la fin de l'année d'impo-
sition, il peut être déduit un montant
raisonnable comme réserve à l'égard de la
partie du montant ainsi inclus dans le
calcul du revenu qui peut raisonnablement
être considéré comme une fraction du
profit provenant de la vente. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 118.

1 1 9 . Sont incluses dans le calcul du
revenu d'un contribuable pour une année
d'imposition les réserves qui ont été dé-
duites suivant les règles des articles 117
et 118 lors du calcul du revenu de l'année
antérieure. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 119
(partie).

1 2 0 . Lorsqu'un montant est admis
en déduction dans le calcul du revenu
pour une année d'imposition, selon l'arti-
cle 117, comme réserve à l'égard

1° d'articles d'alimentation ou de breu-
vage qui, selon ce qui est raisonnablement
prévu, devront être livrés après la fin de
l'année;

2° du transport qui, selon ce qui est
raisonnablement prévu, devra être fourni
après la fin de l'année; ou

3° de montants de la catégorie décrite
au paragraphe 2° de l'article 115 qui,
selon ce qui est raisonnablement prévu,
devront être remboursés après la fin de
l'année,—
il doit être substitué au montant déter-
miné sous le régime de l'article 117 une
somme n'excédant pas l'ensemble des
montants inclus dans le calcul du revenu
du contribuable, provenant de l'entreprise,
pour l'année, qui ont été reçus ou doivent
l'être, selon la méthode régulièrement
suivie par le contribuable dans le calcul
de son profit, dans l'année, à l'égard d'ar-
ticles d'alimentation ou de breuvage non
livrés avant la fin de l'année, du transport
non fourni avant la fin de l'année ou d'ar-
ticles non remis ni revendus au contri-
buable avant la fin de l'année, suivant
le cas. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 120.

1 2 1 . L'article 117 ne s'applique pas
en vue de permettre une déduction
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1° comme réserve à l'égard de garanties
ou indemnités;

2° à un agent ou courtier d'assurance,
à l'égard de commissions non gagnées,
mais un contribuable peut, dans le calcul
de son revenu provenant d'une entreprise
en qualité d'agent ou de courtier d'assu-
rance, pour une année d'imposition, dé-
duire comme réserve à l'égard de commis-
sions non gagnées un montant égal à la
proportion du montant qui a été inclus
dans le calcul de son revenu pour l'année
ou une année antérieure comme commis-
sion à l'égard d'un contrat d'assurance,
autre qu'un contrat d'assurance-vie, que
le nombre de jours dans telle partie de la
période prévue dans le contrat d'assurance
qui est postérieure à la fin de l'année
d'impostion représente par rapport à la
totalité de ladite période. 2-3 Eliz. II, c.
17, a. 121.

1 2 2 . Aux fins de l'article 119, un
montant déterminé selon l'article 120 ou
un montant déduit aux termes de l'article
121 est censé avoir été déduit par appli-
cation de l'article 117. 2-3 Eliz. II, c. 17
a. 122.

SECTION IX

APPEL

123. Il y a appel à la Cour de magis-
. trat de toute décision du ministre ou d'un
fonctionnaire provincial autorisé à ces
fins, fixant ou déterminant la cotisation
ou le montant payable par toute per-
sonne, société ou corporation soumise à
l'application de la présente loi. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 123.

1 2 4 . Cet appel sera institué, entendu
et décidé suivant les dispositions de la
section xIII. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 124.

SECTION x

APPLICATION ET EXÉCUTION

125. Le ministre peut en tout temps
proroger le délai fixé pour faire une décla-
ration aux termes de la présente loi.

Il peut aussi, s'il le juge opportun dans
un cas particulier, accepter des garanties
pour le paiement de l'impôt, sous forme
d'hypothèque ou autre charge quelcon-
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que sur les biens du contribuable ou de
toute autre personne ou sous forme de
garantie donnée par d'autres personnes.

Ces garanties sont données en faveur du
gouvernement de la province. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 125.

126. Toute personne employée rela-
tivement à l'application ou l'exécution de
la présente loi peut, si elle y est autorisée
par le ministre, faire prêter les serments
et recevoir les affidavits ainsi que les dé-
clarations et affirmations prévues par la
présente loi ou par les règlements du
lieutenant-gouverneur en conseil. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 126.

1 2 7 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire des règlements pour

a) prescrire la preuve requise à l'éta-
blissement des faits pertinents aux coti-
sations;

b) faciliter la cotisation de l'impôt lors-
que les déductions ou les exemptions d'un
contribuable ont varié dans une année
d'imposition;

c) enjoindre à toute catégorie de per-
sonnes, sociétés ou corporations de faire
des déclarations contenant tous renseigne-
ments requis relativement aux cotisa-
tions;(*)

d) enjoindre à une personne, société ou
corporation, astreinte par un règlement
édicté en vertu du paragraphe c à faire
une telle déclaration de fournir une copie
de cette déclaration ou d'une partie pres-
crite de cette déclaration à toute per-
sonne sur le revenu de laquelle porte la
déclaration ou sa partie; (*)

e) prévoir la rétention, par voie de dé-
duction ou de compensation, du montant
de l'impôt sur le revenu d'un contribuable
ou autre dette sous le régime de la présente
loi, sur tout montant qui peut être payable
par Sa Majesté aux droits de la province
relativement à des traitements ou salaires;

f) définir les catégories de personnes
qui peuvent être réputées à charge aux
fins de la présente loi; (**)

g) généralement prescrire des mesures
pour l'application de cette loi.

(*) Arrêté en conseil No 2160 du 11 novembre 1964
(G. 0., 1964, p. 6172).

( **) L'expression « personne à charge du contribuable »
a été définie par l'arrêté en conseil No 17 du 9 janvier
1958 (G. O., 1958, p. 223).
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Ces règlements et leurs modifications
ont force de loi tant qu'ils ne sont pas
abrogés, comme s'ils étaient partie inté-
grante de la présente loi, à compter de la
date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec, à moins que le lieute-
nant-gouverneur en conseil ne fixe une
date ultérieure à cette fin.

Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, il peut être décrété qu'un
règlement s'appliquera à une période
antérieure à sa publication. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 127.

RECOUVREMENTS

128. Les impôts, intérêts, peines,
frais et autres montants exigibles en vertu
de la présente loi sont des dettes dues
à Sa Majesté aux droits de la province et
recouvrables devant tout tribunal de juri-
diction compétente ou de toute autre
manière prévue par la présente loi. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 128.

1 2 9 . Lorsqu'un montant exigible en
vertu de la présente loi n'est pas payé, en
entier ou en partie, le ministre peut émet-
tre un certificat attestant l'exigibilité de
la dette et le montant dû et ce certificat
est une preuve de l'exigibilité de la dette
concernée. (*)

Ce certificat peut être émis par le mi-
nistre immédiatement après qu'un ordre
a été donné par lui aux termes de l'arti-
cle 63 ou, dans les autres cas, en tout
temps après l'expiration des trente jours
qui suivent la date de l'exigibilité de la
dette concernée.

Sur production au greffe du tribunal de
juridiction compétente d'un tel certificat,
le protonotaire ou le greffier, suivant le
cas, inscrit au dos du certificat la date de
sa production et rend jugement en faveur
du sous-ministre du revenu pour le mon-
tant prévu au certificat, les intérêts, s'il
en est, et les dépens contre la personne,
société ou corporation, tenue au paiement
de la dette concernée.

Ce jugement équivaut à un jugement
rendu par le tribunal compétent et en a

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 1923 du 7
octobre 1964, les directeurs et assistants-directeurs pré-
posés à l'administration de la présente loi sont autorisés
à signer les documents requis pour mettre en application
les articles 129 à 132.
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tous les effets. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 129;
12-13 Eliz. II, c. 27, a. 8.

1 3 0 . Sous réserve des dispositions du
Code de procédure civile relatives à l'insai-
sissabilité, lorsqu'une personne ou corpo-
ration tenue de faire un paiement en vertu
de la présente loi est la créancière d'une
autre personne ou corporation en vertu
d'une obligation quelconque, le ministre
peut, par avis signifié au débiteur, exiger de
celui-ci qu'il verse au ministre, à l'acquit
de son créancier, soit la totalité, soit
toute partie du montant qu'il doit.

Le reçu que le ministre remet à la per-
sonne, société ou corporation qui a effec-
tué un tel versement constitue une quit-
tance valable et suffisante de son obliga-
tion envers son créancier, jusqu'à con-
currence du montant versé.

Lorsqu'un employeur a reçu un avis du
ministre aux termes du présent article
l'obligeant à verser des montants dus à
un employé à titre de rémunération, il
est tenu de le faire pour tous les paiements
qu'il doit effectuer à l'avenir pour telle
rémunération, tant que la dette exigible
de cet employé en vertu de la présente loi
n'a pas été satisfaite. L'employeur est
tenu d'effectuer ces paiements au ministre
selon les montants déterminés dans son
avis à l'égard des versements.

Toute personne, société ou corporation
qui a ignoré l'avis transmis par le ministre
aux termes du présent article en s'acquit-
tant de sa dette par un paiement fait à
son créancier est tenue de payer au minis-
tre un montant égal à l'obligation acquit-
tée jusqu'à concurrence des sommes exi-
gibles de son créancier en vertu de la
présente loi.

Lorsque le ministre désire transmettre
à une personne un avis aux termes du
présent article et qu'il s'agit d'une per-
sonne faisant affaires sous une raison
sociale ou en société avec d'autres, l'avis
est réputé avoir été donné à cette personne
s'il a été adressé au nom de la raison
sociale ou de la société concernée et il est
réputé avoir été signifié à cette personne
si l'avis a été remis à toute personne ma-
jeure employée au siège d'affaires du
destinataire. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 130;
12-13 Eliz. II, c. 27, a. 9. (*)

(*) Voir la note sous l'article 129.
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131. Lorsqu'une personne, société ou
corporation n'a pas effectué un paiement
exigible d'elle en vertu de la présente loi,
le ministre, après lui avoir fait signifier,
suivant les règles ordinaires de la signifi-
cation un avis de dix jours au dernier
endroit de résidence connu, peut, qu'il y
ait ou non un appel ou une opposition à
la cotisation non encore terminée, émettre
un certificat de défaut et prescrire la
saisie des biens et effets de la personne,
société ou corporation en défaut.

Les biens saisis sous le régime du pré-
sent article sont gardés pendant dix jours
aux frais et dépens du propriétaire et si
ce dernier ne paie pas le montant dû ainsi
que les frais et dépens dans les dix jours,
les biens saisis doivent être vendus suivant
les instructions du ministre.

Tout excédent qui provient d'une telle
vente, déduction faite de la somme due
et de tous les frais et dépens, doit être
payé ou remis au propriétaire des articles
saisis.

Les dispositions du Code de procédure
civile relatives à l'insaisissabilité s'appli-
quent à l'exécution visée par le présent
article. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 131. (*)

1 3 2 . Lorsque le ministre soupçonne
qu'un contribuable est sur le point de
quitter la province, il peut, avant le jour
autrement fixé pour le paiement, par avis
signifié personnellement ou transmis au
contribuable par poste recommandée, exi-
ger le paiement de tous les impôts, intérêts
et peines dont le contribuable est passi-
ble ou serait passible si l'époque du paie-
ment était arrivée, et ceux-ci doivent être
payés immédiatement, nonobstant toute
autre disposition incompatible de la pré-
sente loi.

Les dispositions de l'article 131 s'appli-
quent, mutatis mutandis, au cas d'une
personne, société ou corporation qui fait
défaut de payer des impôts, des intérêts
ou des peines lorsqu'elle est tenue de le
faire aux termes du présent article. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 132.

1 3 3 . Lorsqu'une personne, société ou
corporation a retenu ou a déduit d'une
somme qu'elle devait payer à une autre

(*) Voir la note sous l'article 129.
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personne un montant que la présente loi
l'autorise à retenir ou à déduire, aucun
recours judiciaire ne peut être exercé
contre elle de ce fait.

Toute personne dont l'employeur est
tenu de déduire ou de retenir un montant
quelconque de sa rémunération, aux ter-
mes de l'article 58, doit, à cette occasion
et ainsi qu'il est prévu, produire à l'em-
ployeur une déclaration en la forme
prescrite.

Lorsqu'une personne n'a pas produit
la formule que requiert l'alinéa précédent,
la déduction ou la retenue qui doit être
faite est la même que s'il s'agissait d'un
célibataire n'ayant aucune personne à
charge. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 133.

1 3 4 . Toute personne, société ou cor-
poration qui déduit ou retient un montant
quelconque en vertu de la présente loi est
censée le retenir en fiducie pour le gouver-
nement de la province.

Tous les montants déduits ou retenus
par une personne, société ou corporation
aux termes de la présente loi doivent être
tenus distinctement et séparément de ses
propres fonds et, dans le cas d'une liqui-
dation, cession ou faillite, ces montants
doivent être considérés comme formant
un fonds séparé ne faisant pas partie des
biens sujets à la liquidation, cession ou
faillite. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 134.

1 3 5 . Toute personne, société ou cor-
poration qui déduit ou retient un montant
en vertu de la présente loi est tenue de
payer au ministre, à la date fixée par cette
loi ou conformément à la disposition pré-
vue pour tel paiement, un montant égal
à la somme ainsi déduite ou retenue.

Sauf dans le cas de faillite, cette obli-
gation constitue une première charge sur
les biens de cette personne, société ou cor-
poration et a priorité, quant au paiement,
sur toutes autres créances, sauf les frais
judiciaires, honoraires et dépenses licites
de tout officier ou fonctionnaire public
chargé de l'administration ou de la répar-
tition de ces biens. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 135.

1 3 6 . Lorsqu'un montant a été payé
au ministre, pour le compte d'une per-
sonne, après déduction ou retenue aux
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termes de la présente loi, et qu'aucun
montant ne pouvait être exigé d'elle en
vertu de cette loi ou qu'un montant ainsi
payé au ministre excède l'impôt qu'elle
était tenue de payer, le ministre doit, sur
demande écrite présentée, dans les deux
ans de l'expiration de l'année civile au
cours de laquelle le montant a été payé,
verser à cette personne, société ou corpo-
ration le montant ainsi payé ou la partie
qu'elle n'était pas tenue de payer. Si
toutefois cette personne, société ou corpo-
ration est autrement tenue de faire un
paiement aux termes de la présente loi, le
ministre peut appliquer à ce paiement le
montant qui provenait de la déduction ou
retenue et en informer le contribuable.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 136.

1 3 7 . Toute personne, société ou cor-
poration qui n'a pas, aux termes de la
présente loi ou des règlements, déduit ou
retenu un montant quelconque sur un
paiement fait à une personne, société ou
corporation résidant dans la province, est
tenue de payer au ministre dix pour cent
du montant qui aurait dû être déduit ou
retenu avec intérêt au taux de six pour
cent l'an.

Toute personne, société ou corporation
qui n'a ni remis, ni payé, un montant dé-
duit ou retenu, comme l'exige la présente
loi ou les règlements, est passible d'une
peine de dix pour cent dudit montant ou,
si ce pourcentage donne une somme infé-
rieure à dix dollars, une peine de dix dol-
lars, en sus du montant de la dette exigée,
avec intérêts sur le montant de la dette
au taux de six pour cent l'an.

Le ministre peut cotiser toute personne,
société ou corporation à l'égard de tout
montant déduit ou retenu sous l'autorité
de la présente loi ou des règlements ou
qui est exigible aux termes de la présente
loi et, lors de l'envoi à cette personne,
société ou corporation par le ministre d'un
avis de cotisation, par poste recomman-
dée, la section VI s'applique, mutatis
mutandis.

Est nulle toute convention faite dans
le but d'éluder une disposition de la
présente loi exigeant la déduction ou la
retenue d'un montant. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 137; 12-13 Eliz. II, c. 23, a. 6.
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138. Le reçu du ministre pour un
montant déduit ou retenu, aux termes de
la présente loi ou des règlements, est une
libération bonne et suffisante de l'obliga-
tion de tout débiteur envers son créancier
à cet égard et jusqu'à concurrence du mon-
tant que le ministre a attesté avoir reçu.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 138.

SECTION XI

GÉNÉRALITÉS

139. Quiconque exploite une entre-
prise ou est obligé, en vertu de la présente
loi, de payer ou de percevoir des impôts
ou autres montants doit tenir des registres
et des livres de comptes, comprenant un
inventaire annuel en la manière prescrite
par les règlements, à son lieu d'affaires ou
de résidence dans la province ou à tout
autre lieu que le ministre peut désigner.

Ces registres et livres doivent être tenus
dans la forme et contenir les renseigne-
ments qui permettront d'établir le mon-
tant des impôts payables en vertu de la
présente loi, ou des impôts ou autres som-
mes qui auraient dû être déduites, rete-
nues ou perçues.

Lorsqu'une personne, société ou corpo-
ration n'a pas tenu les registres et livres
de comptes prescrits, le ministre peut lui
enjoindre de tenir tels registres et livres
de comptes qu'il spécifie et cette personne,
société ou corporation doit se soumettre
à cette obligation.

Quiconque est requis, aux termes du
présent article, de tenir des registres et
livres de comptes doit les conserver, ainsi
que les factures ou autres pièces justifica-
tives nécessaires à la vérification des ren-
seignements contenus dans ces registres
ou livres de comptes, jusqu'à ce que per-
mission écrite d'en disposer ait été obtenue
du ministre. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 139.

1 4 0 . Pour l'application ou l'exécu-
tion de la présente loi, toute personne qui
y est autorisée par le ministre peut, à
toute époque raisonnable, pénétrer dans
tout lieu ou endroit dans lequel des affaires
sont exercées ou des biens sont gardés ou
dans lequel sont ou devraient être tenus
des livres ou registres en conformité de la
présente loi.

La personne ainsi autorisée par le mi-
nistre peut
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a) vérifier ou examiner les livres et
registres et tout compte, pièce justifica-
tive, lettre, télégramme ou autre docu-
ment qui se rapporte ou qui peut se rap-
porter aux renseignements qui se trouvent
ou devraient se trouver dans les livres ou
registres ou concernant le montant de l'im-
pôt exigible en vertu de la présente loi;

b) examiner les biens décrits dans un
inventaire ou tous biens, procédés ou
matières dont l'examen peut, à son avis,
lui aider à déterminer l'exactitude d'un
inventaire ou à contrôler les renseigne-
ments qui se trouvent ou devraient se
trouver dans les livres ou registres, ou le
montant de tout impôt exigible en vertu
de la présente loi;

c) obliger le propriétaire ou le gérant
des biens ou de l'entreprise et toute autre
personne présente sur les lieux de lui
prêter toute aide raisonnable dans sa véri-
fication et de répondre à toutes questions
appropriées se rapportant à la vérification,
soit oralement, soit, lorsque le vérificateur
l'exige, par écrit, sous serment ou par
déclaration solennelle et, à cette fin, obli-
ger le propriétaire ou le gérant de l'ac-
compagner sur les lieux; et

d) si, au cours d'une vérification, il lui
paraît qu'une infraction à la présente loi
ou à un règlement a été commise, le vérifi-
cateur peut prendre possession de tout
registre, livre, compte, pièce justificative,
lettre, télégramme et autre document et
les garder jusqu'à ce qu'ils aient été pro-
duits dans des procédures judiciaires. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 140.

1 4 1 . Le ministre peut, par un ordre
transmis par poste recommandée ou signi-
fié personnellement, exiger d'une per-
sonne, dans le délai raisonnable qu'il fixe,
tout renseignement supplémentaire, y
compris une déclaration de revenu ou une
déclaration supplémentaire de revenu, ou
la production de livres, lettres, comptes,
factures, états financiers ou d'autres docu-
ments qu'il juge utiles à l'application de
la présente loi. 2-3 Eliz. II, c. 17, a.
141. (*)

(*) En vertu de l'arrêté en conseil No 1923 du 7
octobre 1964, les directeurs et assistants-directeurs pré-
posés à l'administration de la présente loi sont autorisés
à signer les documents requis pour mettre en application
les articles 141 et 147.

Rensei-
gnements,
supplé-
mentaires.
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142. Le ministre peut autoriser une
personne qu'il désigne, qu'elle soit ou non
un fonctionnaire ou employé du ministère
du revenu, à faire toute enquête qu'il juge
nécessaire sur une question relevant de
l'application ou de l'exécution de la pré-
sente loi. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 142.

1 4 3 . Tout livre, registre ou autre
document qui a fait l'objet d'un examen
ou dont a pris possession un vérificateur
ou qui a été produit au ministre peut être
copié ou photographié et toute copie ou
photostat de ce livre, registre ou docu-
ment, certifiée par le ministre ou par une
personne autorisée par lui à le faire, comme
étant une copie ou un photostat de l'ori-
ginal, est admissible en preuve. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 143.

144. Nul ne doit entraver ou tenter
d'entraver de quelque façon que ce soit
une personne qui fait un acte que la
présente loi l'oblige ou l'autorise à faire.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 144.

1 4 5 . Toute personne que le ministre
autorise à cette fin peut faire prêter
les serments, affirmations et déclarations
qu'une personne peut être appelée à faire
et à donner en vertu de la présente loi.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 145.

1 4 6 . Toute personne chargée de faire
une enquête pour les fins de la présente
loi est investie des pouvoirs et attributions
d'un commissaire nommé en vertu de la
Loi des commissions d'enquêtes (chap.
11). 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 146.

1 4 7 . Lorsque le ministre, par une
demande qu'il transmet par poste recom-
mandée, exige d'une personne, société ou
corporation la production à son bureau
d'une déclaration qu'il requiert, celle-ci
doit, dans le délai que le ministre a fixé,
produire la déclaration indiquée dans la
demande, quelle ait ou non produit une
demande de renseignements aux termes
de quelque article de la présente loi ou
des règlements. 2-3 Eliz. II, c. 17, a.
147. (*)

( *) Voir la note sous l'article 141.
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148. Quiconque a omis de faire une
déclaration de la manière et à l'époque re-
quises, suivant un règlement adopté sous
l'autorité de l'article 127 ou suivant le
deuxième alinéa de l'article 133, commet
une infraction et est passible d'une peine
de dix dollars par jour pour chaque jour
de retard à faire la déclaration, jusqu'à
concurrence de deux mille cinq cents
dollars.

Quiconque omet de se conformer à un
règlement établi en vertu du paragraphe d
de l'article 127 commet une infraction et
est passible d'une peine de dix dollars
pour chaque jour que dure l'omission,
mais d'au plus deux mille cinq cents
dollars au total. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 148.

1 4 9 . Une déclaration, un certificat
ou tout autre document fait par une cor-
poration aux termes de la présente loi ou
des règlements doit être signé en son nom
par le président, le secrétaire ou le tréso-
rier de la corporation ou par toute autre
personne qui y est dûment autorisée par
le conseil d'administration de la corpora-
tion. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 149.

INFRACTIONS

150. Quiconque a omis de faire une
déclaration, en la manière et à l'époque
prescrites par la présente loi ou les règle-
ments commet une infraction et, en outre
de toute peine prévue par toute autre
disposition de la présente loi, est passible
d'une amende d'au moins vingt-cinq dol-
lars pour chaque jour que dure l'omission.

Quiconque a omis d'observer ou a en-
freint les dispositions de l'article 58, du
second alinéa de l'article 134, de l'article
139 ou de l'article 140 commet une infrac-
tion et, en outre de toute peine prévue
par toute autre disposition de la présente
loi, est passible d'une amende d'au moins
deux cents dollars et d'au plus cinq mille
dollars ou, à la fois, de telle amende et
d'un emprisonnement d'au plus six mois.

Lorsqu'une personne, société ou corpo-
ration a été déclarée coupable, aux termes
du présent article, de la violation d'une
disposition de la présente loi ou des règle-
ments, elle n'encourt pas une peine prévue
par l'article 70, l'article 137 ou l'article
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148 pour la même violation, à moins que
cette peine ne lui soit imposée ou que le
paiement n'en ait été exigé de cette per-
sonne, société ou corporation avant qu'une
poursuite lui ait été intentée en vertu du
présent article. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 150.

1 5 1 . Quiconque
a) a fait des déclarations fausses ou

trompeuses ou a participé, consenti ou
acquiescé à leur énonciation dans une
déclaration, réponse, certificat ou état
produit ou fait aux termes de la présente
loi ou des règlements;

b) a, pour éluder le paiement d'un
impôt établi par la présente loi, détruit,
altéré, mutilé, caché les registres ou livres
de comptes d'un contribuable ou d'une
corporation ou en a disposé autrement;

c) a fait des inscriptions fausses ou
trompeuses, ou a consenti ou acquiescé à
leur accomplissement, ou a omis ou a
consenti ou acquiescé à l'omission d'ins-
crire un détail important dans les registres
ou livres de comptes d'un contribuable ou
d'une corporation;

d) a, volontairement, de quelque ma-
nière que ce soit, évité ou tenté d'éviter
l'observation de la présente loi ou le paie-
ment d'un impôt établi en vertu de cette
loi; ou

e) a conspiré pour commettre une in-
fraction désignée aux paragraphes ci-
dessus du présent article,—

commet une infraction et, en outre de
toute peine prévue par toute autre dispo-
sition de la présente loi, est passible d'une
amende d'au moins vingt-cinq dollars et
d'au plus cinq mille dollars et, dans le
cas où un impôt est exigible, d'un mon-
tant d'au moins le montant de l'impôt
plus vingt-cinq pour cent de celui-ci mais
n'excédant pas le double de l'impôt qui
aurait dû être déclaré payable ou que
cette personne a tenté d'éluder, ou à la
fois de telle amende et d'un emprisonne-
ment d'au plus deux ans.

Quiconque a été, en vertu du présent
article, déclaré coupable d'avoir volontai-
rement éludé ou tenté d'éluder le paiement
d'un impôt, n'encourt pas la peine prévue
par l'article 71 pour la même infraction,
à moins que cette peine ne lui ait été im-
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posée avant qu'une poursuite soit intentée
en vertu du présent article. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 151.

1 5 2 . Quiconque, au cours de son
emploi au service de Sa Majesté aux droits
de la province, a communiqué ou permis
que soit communiqué à une personne qui
n'y a pas légalement droit un renseigne-
ment obtenu en vertu de la présente loi,
ou a permis à une telle personne de pren-
dre connaissance d'une déclaration écrite
fournie en vertu de ladite loi, commet une
infraction et est passible d'une amende
d'au plus deux cents dollars. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 152.

153. Lorsqu'une corporation est dé-
clarée coupable d'une infraction en vertu
de la présente loi, tout fonctionnaire,
administrateur ou agent de la corporation
qui a prescrit ou autorisé l'accomplisse-
ment de l'infraction ou qui y a consenti,
acquiescé ou participé, est réputé être
partie à l'infraction et est passible de la
peine prévue pour l'infraction, que la
corporation ait ou non été poursuvie ou
même si elle a été déclarée coupable.

Au cas d'infraction à l'article 58 par
une corporation, tout fonctionnaire, admi-
nistrateur ou agent de la corporation qui a
prescrit ou autorisé l'infraction ou y a
consenti, acquiescé ou participé est soli-
dairement débiteur du montant à remettre
au ministre. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 153;
11-12 Eliz. II, c. 25, a. 16.

1 5 4 . Une suspension de sentence ne
peut être prononcée sur aucune pour-
suite intentée en vertu de la présente loi.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 154.

PROCÉDURE ET PREUVE

155. Les peines prévues par la pré-
sente loi sont imposées sur poursuite som-
maire suivant la Loi des poursuites som-
maires (chap. 35).

La deuxième partie de ladite loi s'ap-
plique à telle poursuite lorsqu'en raison
de l'infraction le contrevenant peut être
condamné à une amende de deux cents
dollars ou plus ou à l'emprisonnement
sans option d'amende, ou à ces deux
peines à la fois. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 155.
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156. Les poursuites intentées pour
violation de la présente loi ou d'une dispo-
sition des règlements doivent être prises
au nom du sous-ministre du revenu.

Dans toute poursuite prise au nom du
sous-ministre du revenu,

a) il n'est pas nécessaire de produire
l'original d'un livre, document, ordon-
nance ou registre en la possession du
ministère du revenu, mais une copie ou un
extrait certifié par le sous-ministre du re-
venu constitue, par lui-même, une preuve
suffisante de contenu de l'original;

b) il n'est pas nécessaire que le sous-
ministre du revenu signe la plainte ni ne
l'assermenté, ni qu'il comparaisse, ni
qu'il fasse la preuve de sa nomination et de
l'exercice de sa charge. Il est suffisamment
désigné comme plaignant ou demandeur,
dans toute poursuite sous l'appellation de
« sous-ministre du revenu » ;

c) on peut, dans une plainte, poursuivre
plusieurs infractions commises par une
même personne, société ou corporation,
pourvu que cette plainte indique de façon
précise le temps et le lieu où chacune des
infractions a été commise. 2-3 Eliz. II,
c. 17, a. 156.

157. Lorsque la présente loi ou un
règlement prévoit l'envoi par la poste
d'une demande de renseignements, d'un
avis ou d'une demande formelle, la preuve
prima facie que cette disposition de la loi
ou du règlement a été observée peut être
faite au moyen d'une déclaration vala-
blement faite sous serment par tout officier
ou employé du ministère du revenu qui a
eu une connaissance personnelle des faits,
pourvu qu'à cette déclaration soit joint le
certificat émis pour l'envoi du document
par poste recommandée ou la partie de ce
certificat se rapportant au cas particulier
et une copie conforme de la demande, de
l'avis ou de la demande formelle. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 157.

158. Lorsque la présente loi ou les
règlements obligent une personne, société
ou corporation à faire une déclaration, un
état, une réponse ou un certificat, une
déclaration sous serment d'un employé
du ministère du revenu mentionnant qu'il
a la charge des registres concernés et
qu'après en avoir fait un examen attentif

Preuve de
non-
obser-
vation.
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a) il lui à été impossible de constater,
pour un cas particulier, que la déclaration,
l'état, la réponse ou le certificat, selon le
cas, a été fait par ladite personne, société
ou corporation fait preuve prima facie
que dans ce cas aucune déclaration, d'état,
de réponse ou de certificat, selon le cas
n'a été faite; ou

b) il a constaté que la déclaration,
l'état, la réponse ou le certificat a été
produit ou fait un jour désigné, fait preuve
prima facie que la déclaration, l'état, la
réponse ou le certificat a été produit ou
fait à la date indiquée et non antérieure-
ment. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 158.

159. Dans toute poursuite, civile ou
pénale, ou à l'occasion d'un appel, tout
original, copie ou extrait d'un livre, docu-
ment ou pièce quelconque faisant partie
des archives du ministère du revenu et
certifié par le ministre ou le sous-ministre
du revenu fait preuve prima facie de son
contenu et de la qualité du signataire, à
moins que la fausseté n'en soit établie.
2-3 Eliz. II, c. 17, a. 159.

1 6 0 . Une déclaration faite sous ser-
ment par tout employé du ministère du
revenu à l'effet qu'il a la charge des
registres appropriés et qu'il a connaissance
de la pratique du ministère et qu'un
examen de ces registres démontre qu'un
avis de cotisation pour une année d'impo-
sition particulière a été expédié par la
poste, ou autrement communiqué à un
contribuable un jour désigné, et qu'après
avoir fait un examen attentif de ces
registres il lui a été impossible de constater
qu'un avis d'opposition de cotisation ou
d'appel a été reçu dans le délai prescrit
à cet égard, fait preuve prima facie des
énonciations qui y sont contenues. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 160.

1 6 1 . Lorsqu'en vertu de la présente
loi une preuve est faite par la production
d'une déclaration assermentée d'un em-
ployé du ministère du revenu, la produc-
tion de cette déclaration fait preuve prima
facie de la signature et de la qualité du
signataire. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 161.

1 6 2 . Avis judiciaire est pris de tous
les décrets et règlements rendus sous l'em-
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pire de la présente loi sans qu'il soit néces-
saire de les invoquer ou de les prouver
particulièrement. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 162.

DISSIMULATION DE MATIÈRE IMPOSABLE

163. Dans le calcul du revenu aux
fins de la présente loi, aucune déduction
ne peut être faite, à l'égard d'un déboursé
fait ou d'une dépense contractée relative-
ment à une affaire ou opération qui, si elle
était permise, réduirait indûment ou de
façon factice le revenu du contribuable.

Lorsqu'une ou plusieurs ventes, échan-
ges, déclarations de fiducie ou autres
opérations de quelque nature que ce soit
ont pour résultat qu'une personne, société
ou corporation confère un avantage à un
contribuable, cette personne, société ou
corporation est censée avoir fait au contri-
buable un paiement égal au montant de
l'avantage conféré, nonobstant la forme
ou l'effet juridique des opérations ou le
fait qu'une ou plusieurs autres personnes,
sociétés ou corporations y aient été égale-
ment parties; et, qu'il y ait eu ou non
une intention d'éviter ou d'éluder des
impôts prévus par la présente loi, le paie-
ment doit, selon les circonstances, être
inclus dans le calcul du revenu du contri-
buable.

Lorsqu'il est établi qu'une vente, un
échange ou autre opération a été conclue
par des personnes n'ayant pas d'intérêt
à se favoriser, de bonne foi et non en
conformité ou comme partie de quelque
autre opération, non plus que pour effec-
tuer le paiement, en totalité ou en partie,
de quelque obligation existante ou future,
aucune partie à ces opérations n'est répu-
tée, aux fins du présent article, avoir con-
féré un avantage à la partie avec laquelle
elle a ainsi traité. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 163.

1 6 4 . Lorsque le ministre est d'avis
que l'une des principales fins d'une ou de
plusieurs opérations faites avant ou après
l'entrée en vigueur de la présente loi était
d'irrégulièrement éviter ou réduire les
impôts qui autrement auraient pu devenir
exigibles aux termes de la présente loi,
il soumet le cas au Conseil de la trésorerie
qui, alors, donne les directives qu'il
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Idem.
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juge appropriées pour déjouer la dissimu-
lation ou la réduction de la matière
imposable.

Une directive aux termes du présent
article peut viser les impôts à verser, sous
la présente loi, par une ou plusieurs per-
sonnes et pour une ou plusieurs années
d'imposition.

Lorsqu'une directive a été donnée en
vertu du présent article, l'impôt doit être
perçu ou cotisé, ou cotisé de nouveau et
perçu, en conformité de cette directive,
nonobstant toute autre disposition incom-
patible de la présente loi.

Sur contestation d'une cotisation en
appel, lorsque la cotisation a été faite
conformément à une directive émise aux
termes du présent article, la Cour d'appel
peut confirmer la directive donnée ou
l'annuler si elle décide qu'aucun des prin-
cipaux objets de l'opération ou des opéra-
tions n'était d'irrégulièrement éviter ou
réduire l'impôt; elle peut aussi modifier
la directive donnée et référer la question
au ministre pour lui permettre de faire
une nouvelle cotisation.

Pour les fins du présent article, le fait
d'éviter ou de réduire les impôts peut être
considéré comme irrégulier, bien qu'il ne
soit pas le résultat d'un acte illégal. 2-3
Eliz. II, c. 17, a. 164.

SECTION XII

DISPOSITIONS SPÉCIALES

165. Les dispositions de la présente
loi qui permettent de rapporter une partie
du revenu à une période antérieure à l'an-
née d'imposition où ce revenu a été reçu
par le contribuable, et celles qui permet-
tent au contribuable de prendre en consi-
dération des années antérieures à l'année
d'imposition aux fins de déterminer un
taux moyen d'imposition ont le même
effet que si la présente loi avait été en
vigueur pendant la période mentionnée
dans ces dispositions. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 165.

1 6 6 . Le sous-ministre du revenu peut
exercer tous les pouvoirs et remplir toutes
les fonctions dévolues au ministre en
vertu de la présente loi. 2-3 Eliz. II, c. 17,
a. 166 (partie).
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167. Le ministre peut
a) communiquer, ou permettre que soit

communiqué un renseignement obtenu en
vertu de la présente loi, ou

b) permettre l'examen ou la communi-
cation de quelque déclaration écrite four-
nie selon la présente loi

au gouvernement du Canada ou au gou-
vernement de toute province qui accepte
d'échanger avec la province de Québec
des renseignements obtenus dans l'appli-
cation de leurs lois respectives d'impôt
sur le revenu, pourvu que les renseigne-
ments soient fournis pour les seules fins de
l'application de la loi de l'impôt sur le
revenu de cette autre juridiction. 2-3 Eliz.
II, c. 17, a. 166a; 11-12 Eliz. II, c. 25,
a. 17.

168. Le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du minis-
tre du revenu, peut faire des règlements
pour réduire l'impôt prévu par la présente
loi, de la manière et dans la proportion
qu'il jugera à propos.

Il peut aussi, pour assurer l'application
de l'article 48 et du paragraphe 2 de
l'article 112 et leur donner leur plein effet,
adopter tout règlement compatible avec
ces articles. 2-3 Eliz. II, c. 17, a. 167;
3-4 Eliz. II, c. 17, a. 3.

SECTION XIII

DISPOSITIONS CONCERNANT LES APPELS

§ 1.—Interprétation

169. Dans la présente section,
a) « contribuable » comprend toute per-

sonne, tenue ou non de payer l'impôt, et
désigne une personne, une corporation,
une compagnie et une société;

b) « cour » désigne la Cour de magistrat
siégeant au chef-lieu du district concerné;

c) « opposition » désigne une opposition
à une cotisation faite en vertu de la
présente loi;

d) « Tribunal d'appel » désigne le Tri-
bunal d'appel de l'impôt provincial sur le
revenu, institué en vertu de l'article 176.
2-3 Eliz. II, c. 18, a. 1.
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§ 2.—Recours devant la Cour de magistrat

170. Lorsqu'un contribuable a sou-
mis, en vertu de la présente loi, une oppo-
sition, il peut s'adresser à la Cour de
magistrat siégeant au chef-lieu du district
où il réside pour faire annuler ou modifier
la cotisation qui fait l'objet de l'opposi-
tion.

Ce recours peut être exercé après la
réception de l'avis du ministre faisant
connaître sa décision à l'effet qu'il a con-
firmé la cotisation ou qu'il a décidé d'en
faire une nouvelle, ou dans les cent quatre-
vingts jours qui suivent la signification de
l'avis d'opposition, lorsque le ministre
n'a pas donné avis de sa décision au con-
tribuable.

Cependant, ce recours ne peut être
exercé par le contribuable après l'expira-
tion des quatre-vingt-dix jours qui suivent
la date de l'envoi par la poste au contri-
buable de l'avis du ministre, ou du fonc-
tionnaire autorisé, faisant connaître la
décision à l'effet que la cotisation a été
confirmée ou qu'il a été décidé d'en faire
une nouvelle. 2-3 Eliz. II, c. 18, a. 2.

1 7 1 . Ce recours devant la Cour du
magistrat s'exerce au moyen d'une simple
requête, dont trois exemplaires doivent
être produits au greffe de la cour.

Cette requête et ces exemplaires peu-
vent aussi être produits en les expédiant,
par poste recommandée, au greffier de la
cour concernée. .

Lorsque les trois exemplaires de cette
requête ont été produits et que la somme
de quinze dollars mentionnée à l'article 172
a été versée, le greffier de la cour concernée
doit immédiatement en transmettre deux
exemplaires au ministre qui fait alors
parvenir à ce greffier, avec diligence, des
copies de tous les documents se rapportant
à l'opposition et à la cotisation. 2-3 Eliz.
II, c. 18, a. 3.

172. Lors de la production de cette
requête, le contribuable doit verser au
greffier de la cour concernée une somme
de quinze dollars et, s'il réussit totalement
ou partiellement au sujet de ce recours,
ce montant lui est remboursé.

La cour ne peut imposer au contribuable
le paiement d'aucun frais additionnel. 2-3
Eliz. II, c. 18, a. 4.
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1 7 3 . La procédure sur cette requête
est sommaire. Sous réserve des autres dis-
positions de la présente section, cette
requête et son audition sont soumises à la
procédure régissant les actions ordinaires
devant la Cour de magistrat. 2-3 Eliz. II,
c. 18, a. 5.

1 7 4 . Ce recours peut, à la discrétion
de la cour, être entendu à huis clos ou en
public, à moins que le contribuable ne
demande le huis clos; dans ce dernier cas,
le huis clos doit être ordonné. 2-3 Eliz. II,
c. 18, a. 6.

1 7 5 . La cour peut rejeter cette re-
quête ou annuler la cotisation, la modifier
ou la déférer au ministre pour un nouvel
examen et une nouvelle cotisation.

Le greffier de la cour concernée doit,
dans les huit jours de la décision sur cette
requête, en transmettre une copie, par
poste recommandée, au ministre et au
contribuable. 2-3 Eliz. II, c. 18, a. 7.

§ 3.—Recours devant trois juges

1 7 6 . Pour les fins de la présente loi,
un tribunal désigné sous le nom de « Tri-
bunal d'appel de l'impôt provincial sur le
revenu », est institué. Il est composé de
trois juges de district désignés, et rem-
placés dans le cas de vacance pour inca-
pacité d'agir ou pour toute autre cause,
par le juge en chef de district.

Le greffier de la Cour de magistrat du
district de Québec et celui de la Cour de
magistrat du district de Montréal agis-
sent, d'office, comme greffier de ces trois
juges, selon qu'ils siègent à Québec ou à
Montréal.

Les députés-greffiers de ces cours, dési-
gnés par le greffier de la cour du district
de Québec ou par le greffier de la cour du
district de Montréal, selon le cas, agissent
comme députés-greffiers des trois juges à
Québec ou à Montréal selon le cas. 2-3
Eliz. II, c. 18, a. 8.

1 7 7 . Le Tribunal d'appel siège à
Montréal pour y entendre les appels
interjetés par des contribuables résidant
dans les districts judiciaires de Montréal,
Joliette, Terrebonne, Labelle, Hull, Pon-
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tiac, Témiscamingue, Beauharnois, Iber-
ville, Saint-Hyacinthe, Bedford, Richelieu
et Saint-François.

Il siège à Québec pour y entendre les
appels interjetés par des contribuables rési-
dant dans les districts judiciaires de Qué-
bec, Trois-Rivières, Saint-Maurice, Ni-
colet, Drummond, Arthabaska, Beauce,
Montmagny, Kamouraska, Rimouski, Bq-
naventure, Gaspé, Roberval, Chicoutimi,
Saguenay, Hauterive, Abitibi et Rouyn-
Noranda.

Toutefois, le juge en chef de district,
lorsqu'il le juge à propos, peut autoriser
l'audition du recours en question au chef-
lieu de tout autre district judiciaire. 2-3
Eliz. II, c. 18, a. 9; 12-13 Eliz. II, c. 12,
a. 2.

1 7 8 . Dans les quarante-cinq jours de
la transmission, en vertu du second alinéa
de l'article 175, des copies de la décision
de la Cour de magistrat, le ministre ou le
contribuable, suivant le cas, peut s'adres-
ser au Tribunal d'appel de l'impôt pro-
vincial sur le revenu pour faire annuler
ou reviser la décision de la Cour de ma-
gistrat. 2-3 Eliz. II, c. 18, a. 10.

179. Sous réserve des dispositions des
articles 177 et 178, les articles 169 à 175
s'appliquent, mutatis mutandis, au recours
devant ces trois juges. 2-3 Eliz. II, c. 18,
a. 11.

1 8 0 . Toutes les décisions du Tribunal
d'appel sont définitives et ne sont pas
susceptibles d'appel.

Au cas de divergence d'opinion entre les
membres du Tribunal d'appel, la décision
de la majorité prévaudra. 2-3 Eliz. II,
c. 18, a. 12.

§ 4.—Clauses générales

1 8 1 . La Cour de magistrat et le Tri-
bunal d'appel, dans l'exercice des fonctions
qui leur sont attribuées par la présente
section, ne sont pas soumis à l'article 50
du Code de procédure civile. 2-3 Eliz. II,
c. 18, a. 13.

182. Sous réserve de l'article 183,
relativement à une cotisation qui a fait
l'objet d'un recours, le gouvernement de
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la province et le contribuable ne sont liés
que par les décisions de la cour ou du
Tribunal d'appel, suivant le cas, et ne
sont tenus qu'à l'exécution de ces déci-
sions. 2-3 Eliz. II, c. 18, a. 14.

1 8 3 . Tout recours exercé en vertu
de la présente section n'empêche pas le
recouvrement, suivant la loi, des impôts,
intérêts et peines faisant le sujet du
recours.

Le paiement des sommes contestées en
vertu de la présente loi est réputé fait
sous protêt. 2-3 Eliz. II, c. 18, a. 15.

1 8 4 . Les dépôts de quinze dollars
mentionnés à la présente section, sont
versés au fonds consolidé du revenu et
remboursés à même ce fonds, lorsqu'il y
a lieu en vertu de la présente loi. 2-3
Eliz. II, c. 18, a. 16.
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